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LOIS* .  

Loi no 521. k 21 décembre 1950 portant Modification 
des articles 10 et 35 de la Loi no 445 du 16 htai 1946, 
sur la déclaration, la réparation er l'assurance des 
accidents du travail. 

RAINIER 1H, 
PAR LA °RACE DB DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionne et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 13 décembre 1950. 

ARTICLE PREMIER 

, Les dispositions de l'article 10 de la Loi no 445, du 
16 mai 1946, màdifiée par la Loi no 462, du 6 août 1947 
sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« En cas de décès, l'employeur supporte les frais 
« funéraires et aussi les frais de transport du corps 
• au lieu de sépulture detnandé par la famille si c'est 
• à la sollicitation de l'employeur que la victitne avait 
« quitté ce lieu pour être embauchée ou si le décès 
« s'est produit au cours d'un déplacement effectué 
« par la victime pour son travail hors de sa résidence. 

« Le taux maximum de remboursement des frais 
« funéraires sera fixé par Arrêté Ministériel. » 

ART. 2. 
L'article 35 de la Loi no 445, du 16 mai 1946, sur 

la déclaration, la réparation et l'assurance des acci-
dents du travail est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« Les contrats d'assurances devront avoir été 
passés avec des sociétés ou compagnies, préala-
blement autorisées par Arrêté du Ministre d'Etat, 
pris après avis du Conseil d'Etat, à pratiquer dans 
la Principauté l'assurance contre les accidents du 
travail. 

« Les contrats devront être signés et gérés par le 
représentant légalement qualifié do la compagnie 
qui devra être domicilié dans la Principauté et 
recevoir, préalablement à son installation, l'Etgré-
ment du Ministre d'Etat. 

« Les Arrêtés >Ministériels accréditant les compa- 
« grues et leurs représentants légaux responsables 
« seront publiés au « Journal de Monaco ». 

La présente ai sera promulguée et exécittée comme 
Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un 
décetribre mil-neuf-cent-cinquante. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 

A. CRoVnrro. 

meedramareserr................ 

Loi no 522 du 21 décembre 1950 madifiani Partick 61 
de la Loi no 446 du 16 mai 1946 partant création 
d'un Tribunal du Travail. 

RAINIER Ini 

PAR LA MACE DIEU 
PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et eanctionnène la Lai dont la 
teneur suit que le Consefi National a adoptée dans sa - 
séance du 13 décembre 1950. 

AterIètE Urnon 

' Le deuxième alinéa de l'article 67 de la Loi no 446 
du 16 mai 1946 est ainsi modifié. 

« ARTICLE 67 	 

« Les pourvois en révision contre ces jngeffients 
« sont soumis aux règle-  des article i 64, 65 et 66, mais 
« la déclaration de pourvoi est faite au Greffe Général. 

présenté Loi sera promulguée et exécutée comme 
Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un 
déceete 11111-neuf-cent-cinquante. 

Par le Prince: 
Le Secrétaire d'État, 

A. CRovrirm. 

« 
« 
« 
« 
« 

« 

« 

* Ces Lois ont été promulguées à l'audience du Tribunal 
Civil du 4 Janvier 1951, 



Lundi 8 Janvier 1951 
	

JOURNAL t.;E MONACO 
	

il 

Loi no 523 du 21 décembre 1950 tendant à compléter 
l'article 940 du Code de Procédure Civile et MM- 
tuant la validité de la clause compromissoire. 

RAINIER 
PAR LA GRACE DE Mou 

PRINCE SOUVERAIN IDE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit que Te Conseil lititional a adoptée dans, sa 
séance du 13 décembre 1950. 

ARTICLE UNIQUE 

Il est ajouté à l'article 940 du Code de Procédure 
Civile un deuxième alinéa ainsi conçu 

« ARTICLE 940 	 

« En matière dommerciale, elles peuvent également 
au moment oà elles contractent, convenir de sou-

« mettre à un arbitrage toutes les contestations qui 
s'élèveraient entre elles. » 

La présente Loi sera promulguée et exécutée comme 
Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un 
décembre mi l‘neu f-cent-cinquante. 

RAINIER. 

Par le Prince : 
Le Secrétaire d'État, 

A. CROVETTO, 

Loi no 524 du 21 décembre 1950 sur /es retraites du 
personnel temporaire de l'Etat, de la Commune et 
des Services Publics. 

•  RAINIER III, 
PAR LA GRACE DE Dun.i.  

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Lot dont la 
-teneur suit que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 13 «décembre 1950, 

ARTICLE PREMIER. 

Les dispositions de la présente Loi s'appliquent': 

— aux agents temporaires de la Maison Souve« 
• raine, do l'Etat et de la Commune ; 

— aux agents temporaires des Services publics 
gérés par l'Etat ; 

— aux agents temporaires des Services autonomes 
de l'Etat. 

ART. 2. 
Les agents énunaérés à l'article précédentr  béné-

ficient des dispositions de la Loi no 465 du 6 août 1947 
et de, celles de la Loi no 455 du 27 juin 1947, à l'exeep-
don des articles 37, J9 et 41 de cette dernière. 

Les mesures d'applications des textes su' visés 
leur sont également applicables. 

ART. 3. 
La liquidation des pensions et le paiement des 

arrérages de ces pensions sont assurés par la Caisse 
Autonome des Retraites qui recevra des Adminis. 
trations intéressées et de leurs agents des cotisations 
calculées selon les dispositions (10 la Loi ho 455. 

• ART. 4. 
Les ayants droit à une pension uniforrne et non 

susceptibles de bénéficier de la retraite proportiornelle 
prévue au chapitre II de la Loi tto 455 ou les ayants 
droit à une pension proportionnelle dont la lige 
dation devait s'effectuer avant la promulgation de la 
présente Loi doivent demander la liquidation de cette 
pension dans les six mois à dater de cette promulgation 
à peine de forclusion. 

ART. 5. 

Toutes dispositions contraires à la présente Loi sont 
abrogées. 

La présente Loi sera promulguée et exécutée comme 
Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt;•et-Un 
décembre mil-neuf-cent-cinquante, 

Par le Prince : 
Le Secrétaire d'État, 

A. CRovereib. 
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Loi el  525 du 21 décembre 1950 modifiant la Loi no 516 du 31 mars 1950 portant fixation du Budgêt des Dépenses pour 
l'exercice 19.50. 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la teneur suit que le Conseil National a adoptée dans sa séance du 13 dé-
cembre 1950. 

• Trritn Ior — CRÉDITS OUVERTS 

ARTICLE PRI3MIER 

Les crédits ouverts par la Loi no 516 du 31 mars 1950, pour les Dépenses du Budget Ordinaire de 1950, sont ma-
jorés conformément à l'état A et fixés globalement à la somme maximum de :.1.056.782.402 Fr. 

ART. 2. 
Les crédits ouverts par la Loi no 516 du 31 mars 1950, pour les Dépenses du Budget Extraordinaire d'Équipement, 

de Reconstruction et d'Amortissement, sont majorés conformément à l'état B et fixés elobalement à la sourie maximum 
de 126.047.371 Fr. 

TITRE IL — VOIES ET MOYENS 

ART. 3. 

Les recettes affectées au Budget Ordinaire sont réévaluées, conformément à l'état C, à la somme globale de 
989.165.272 Pr. 

Les recettes affectées au Budget Extraordinaire d'Équipement, de Reconstructiôn et d'Amortissement sont rééva-
luées, conformément à l'État D, à la somme globale de : 96.3/3.000 Fr. 

La présente Loi sera promulguée et exécutée comme Loi de l'Etat. 

Fait en Notre Palais, à Monaco, le vingt et un décembre mil neuf cent cinquante. 

Par le Prince,' 
Le Secrétaire d'État, 

A. CRoverro, 

RAINIER.' 

ETAT A 

TABLEAU PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE DES CRÉDITS OUVERTS' 
AU TITRE DU BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1950 

SnerioN A — M'EMS DE SOUVCAINETE 

nüelget, 
Recieee 	par Seottôn 

42 500'. 000 
16. 020 000 
.2 680. 800 
10.873.000 
1.oe.000 
1.105.000 

13.039.360 •A9.969 j60 
125 ..123 .160 

Chap. 	I. 	S.A.S. le Prince Souverain 	 
— 	IL — Dotation de la Famille P‘rinciére 

Ill. — Maison de S.A.S. le Prince 	 
IV. — Cabinet de S.A.S. le Prince 
V. — Archives 

VI. — Chancel. de l'Ordre de St-Charles. 
VIL — Palais de S.A.S. le Prince . ... 

Budget 	 Majorations•
Primitif 	ou Diminutions 

25 . 000 . 000 + 17 506. 000 
10.020.000 + 6,000.000 
2.220.000 + 460.800 
6.813.000 + 4.000.000 

. 975.000 
255.000 + 8-50.000 

•36.930.000 4- 



19.364.000 
1.450.000 

1.000.000 
17.472,000 

+ 26.400.000 88.950,000 
2.130.000 

+ 2.280,000 11,6854000 
+ 355.000 	3.908.000 
+ 1.030.000 13.881.200 
+ 5.600.000 26.100.000 
-Ir 	210.000 	5,410.000 

+ 1.164.000 
+ 30.000 

-- 
+ 248.000 
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SecrioN B 	ASSEMBLEES ET CORPS CONSTITUES 

Budget 
Primitif 

.1dirdorations 
ou Diminutions  

'Bud,eet 
Rectificall,f .  

3.190.000  
1.050.000 

75.000 

Total 
pap Section 

4.315,000 

Chap. I. — Conseil National 	. 	 2.690.000 + 500.000 
-- Il. — Conseil Économique 950.000 -1- 100.000 
— 111. — Conseil dttat 	  72.000 + 3.000 

SECTION C — SERVICES RATTACHES AU MINISTRE D'ETAT 

Chap. 	I. — Ministère d'État : 
a) Sces Admin. du Ministre d'État 18,200.000 	‘ 
b) Hôtel Part. du Ministre d'État 1.420.000 

— 	11. — Prestat diverses aux Fonction. : 
a) Assistance -Décès . 	 1.000.000 
b) Sce Prestat, Médie. et Pharmae. 17.224.000 

HL — Pensions de Retraite .'.... 	 62.550.000 
IV. — Sce Content. et  Études tègislattives 2.130.000 
V. — Service des Relations Extérieures : 

a) Direction 	. 	 9.405.000 
b) Corps Diplomatique 	 3.553.000 
e) TouriSme et Propagande .. , 	 12.851.200 

VI, — Manifestations Nationales 	 20.500.000 
VII. — Publications Officielles ... ...... 	 5.200.000 

154.033.200 + 37.117.000 191.350.200 
Réduct. sur i'clisemb. des crédits de la Section C. : 	1.000.000 	 1.000,000 

SECTION D — DEPARTEMENT DE ',INTERIEUR 

153.033.200 37.317.000 

Chap. L 	Sces Admin. du Conseil. de Gouv. 4.970.000 + 493,000 
11. — Force Armée 	  45,659.794 -1- 677.110 
III. — Sûreté Publique 	  73.309.400 + 	3.221,510 
IV. — Prisons 	 736.701 + 100.000 
V. — Dépenses Culturelles : 

1) Cultes 	  9.045.870 + 501,000 
2) Éducation Nationale : 

A Enseignement : 

10 	Lycée 	  26.921.175 
20 	Écoles 	  21,354,250 

B — Education Physique : 
1° 	Commissariat aux Sports 	 
20 	Inspection Médicale 	....... .. 	.. 	, 

3.517.000 
2.8el.000 

190.350.200 

5.463.000 
46.336,924 
76.530.510 

836,701 

26.023.375 
21.354.250 

3,517.000 
2.851.000, 

9.546.8» 

190.350.200 
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C — Subventions et Allocations: 

Io 	Bourses 	  
20 	Subventions et Allocations diverse.. 

HI — msnrurtores DIVERSES 

Budget 
Primitif 

3.060.0001 
200.000 , 

Majorations 
ou Diminutions 

200.000 

Budget 	Total 
Bect(hcatif 	. par Section 

3.00.000 
400.000 

10 	Musée d'Anthropologie Préhistorique 	 1.270.000 + 40.000 1.310.000 
20 	Musée National des Beaux Arts 	  725.000 -I- 270.000 995,000 
30 	Société des Conférences 	 900.000 900.000 
40 	Musée Océanographique 	 750.000 + 300.000 1.050.000 
50 	Institut de Paléontologie Humaine 	 --- 400.000 40(.000 

Chap. 	VI. — Bienfaisance 	  170,000 170:000 
— 	VII. — Services Autonomes : 

1) Hôpital 	  52.808.794 — 	2.100.000 50.708.794 
lb) Dispensaire 	  4.313.550 + 500.000 4.813.550 
2) Orphelinat 	 2.671.636 -I- Z50.000 2.921.636 
3) Office d'Assistance « 	 38.331.000 + 3,700.000 42.031,000 
4) Mairie 	  87.206.614 + 7.157.865 94.364.479 

396.484.489 

SECtION E 	DEPA.RTEMENT DES FINANCES - de ECONOMIE NATIONALE 

Chap. 	I. — Sces Admin. du Conseil de GOuver. 	5.620.000 	+ 720.000 6.340.000 
_ 	Il. — Direct. du Budget et du Trésor : 

a) Direction  	4.820.00Ô 	+ 100.000 4.920.000 
b) Trésorerie Générale  	3.395.000 	+ 183,400 3.518.400 

— 	III, — Direction des Services Fiscaux .. . • 	17.070.000 - — 17.070.000 
IV. — Administration des Domaines  	5,074.003 	-+ 700.000 5.774.003 

— 	V. — Comm. du Gouverne prés les &ès 	1.931.000 	+ 391.900 2.322.900 
— 	VI. — Contrôle des Change  	2.230.000 	— 280.000 1.950.000 
— 	VIL — Office Êmissions de Timbres-Poste 	Budget Annexe P.T.T. 
— 	VIII. — Postes et Télégraphes 	 

IX. — Douanes  	' 	220.000 	+ 7.000 227.000 
— 	X. — Service du Logement ... . .  	685.000 — 685.000 

42.86/.303 

SOCTION F 	DEPARTMENT DES TRAVAUX PUBLICS 

Chap. 	L — Sces'Administ. du Conseil de Gouv 	 
a) Secrétariat  	4.765.000•

b) Contrôle Économique .. .... 	340.000 
311.900 4.453.100 

340.000 
IL — Service des Travaux Publics : 

' 	Travaux Publies 	.  	11.925,000 11.925.000 
Travaux Maritimes 	 4.050.000 	4. 200.000 4.250.000 
Bâtiments Domaniaux 	. 	3.408.000 3,408.000 
•Wide  	39.950.000 	4- 1-50,000 40.100.000 
Jardins •.  	741304000 265.000 6.865,000 
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• Budget 	ltiglorations 
Primitff 	outétematons 

_ 	III. — Contrôle Technique ; 

Budget 
Beettficate Teted parSellon 

Direction  	 3.489.350 	 — 3.489.350 

Sce Teéph. et Électr. Administ.  	 5.4110.000 5.410.000 

Services Publies  	65.516.701 	+ 	3.577.599 69.014.300 

— 	IV. — Service du Port  	 3.182.500 	1- 	25.000 3.207.500 

V. — Services Sociaux  	 3.265.000 3,265.000 

— 	VI. — Tribunal du Travail  	 905.0® 905.000 

156.712.250 

SECTION G — SERVICES JUDICIAIRES 

Cluip. 	I. — Direction  	 4.216.000 	1- 	75.000 4.291,000 

II. — Cours et Tribunaux  	14.049.000 	1- 	225.000 14.274.000 

18.565.000 

SecrioN 	— DBPENSES COMMUNES AUX DIVERS DEPARTEMENTS 

Ch  ,;1p. 	I. — Entretien des immeubles Doman. 	12.800.000 	+ 	900.000 13.700.000 

IL — Entretien du mobilier  	 4.400.000 	+ 	140.000 4.540.000 
III. — Fournitures  	13.125.000 	-F 	1.000.000 14.125.000 

32.365.000 

SECTION K 	VERSEMENT AU GOUVERNEM. 
FRANÇAIS EN APPLIC. 
DES CONVENTIONS 	20.000.000 	+ 	19.000.000 39.000.000 

' 39.000.000 

Pie tranche reciassemelt des fonctionnaires  	28.000.000 28.000.000 28.000.000 

Allocation forfaitaire progressive  	 8.000,000 	 15.000.000 23.000,000 23.000.000 

919.763.738 	± 137.018.664 1.056.'782.400 

Réduction sur l 'ensemble des crédits des Traitem. 	35.000.000 	+ 	35.000.000 

884.763.738 	1-  172.018.664 1.056.782.402 

ETAT B 

TABLEAU PAR CHAPITRE DES enÊters OUVERTS 

AU TITRE DU tuDaer EXTRAORDINAIRE D'ÉQUIPEMENT, DE RECONSTRUCTION 

ET D'AMORTISéMENT DÉ L'EXERCICE 1950 

L 	DEPENSES D'EQUIPEMENT 

A — Indetnnitès d'ExpropriaYion  	 25.000.000 
	

25.000.000 

	

•••■•••••••■••■;.4*..........à. 
	

25.000.000 

B — Travaux 

a) Travaux Publics et installations tourist. 	19.055.000 + 	2.980.846 	22.035.846 
b) Travaux d'AssaiitiSsement 	.... 	 650.1à00 	 650.000 

e) Construct ou transform. d'irnmeubl. 	37.740.000 	 37.740. 

d) Travaux du Cimetière  	 2.000.000 + 	600,000 	2.600.000 

63.025.846 



2.000.000 

4.600.000 4,600.000 	15.460.000 ' 

10.800.000 

Budget annexe P.T.T. 

924,412.552 + 64.752.720 989.165.272 989.165.272 
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Budget 
Xeetificatif 

21.300/.000 
9021 525 

Total 
par Section 

IL — DEPENSES DE GUERRE. 
A -- Reconstruction: 

• a) DO/images Publics 	 
b) 13f:images PrivéS 	 

B 	Autres Dépenses: 
Réquisition de loger) pour sinistrés 	,2.000.000 

Budget 	Meerations 
Primitif 	ou Diminutions 

20.800,000 	50.000 

7.300.000 -I-• 1./21.525 

III. — INVESTISSEMENTS 
32,321,525 

Acquisition locaux et terrains  	5.700.000 5.700.000 
5.700.000 

1V. — AMORTISSEMENT SUR COM- 
prE DE CAPITAL 	 

TOTAL  	120.245.000 	5.802.371 
*e. 

126.047.371 126.047.371 

ETAT C 
TABLEAU DES VOIES ET MOYENS APPLICABLES 'AU BUDGET ORDINAIRE 

DE L'EXERCICE 1950 

CHAP. I" - PRODUITS ET REVENUS 
DU DOMAINE DE L'ETAT 

A — Domaine Immobilier  	2.662.380 	+ 	462.620 3,125.000 
B — 'Domaine Industriel et Commercial  	219.457.000 	— 	28.411.900 191.045.100 
C — Domaine Financier  	1.000.000 	-I- 	2.000,000 3.000,000 

--- 197.170.100 
CHAP. 1. — TAXÉS ET REDEVANCES 

A•— Produits et Recettes des Serv. Administ. 	8.513.402 	f 	3.999.000 • 12.512,402 
B — Redevances des Sociétés à Monopole  	35.377.770 	+ 	12.500.000 47.877.770 

• 60.390.172 
CHAP. III. — CONTRIBUTIONS 

L 	Versements du Gouvernement Français en 
application des Conventions  	 120.000.000 	50.000.0001 170.000.000 

11. — Services Fiscaux (Percept, en Principauté): 
a) Contribution sitransac, juridiques , 	67.900.000 	+ 	18,550,000 86.450,000 
b) Contribution sitransae. commerciales 	426.060.000 	• 	4,500.000 	• 421.560.000 
c) Droits de consommation  	32.642.000 	5.553,000 38.195.000 

CHAP. IV. — RECETTES D'ORDRE 
I. — Retenues sur traitements pour pensions de 

retraite 
— Versement du Gouvernement français au 

titre de Partage P.T.T. 	. 	. .. 
III, — Surtaxes sur timbreseiste hors compte 

de partage 	' 
IV. — Recettes Extraordinaires .. . . . . . . „ 

Totm. 	 
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ETAT D 

TABLEAU DB VOIES ET MOYENS APPLICABLES 
AU BUDGET EXTRAORDINAIRE D'ÉQUIPEMENT, DE RECONSTRUCTION 

ET D'AMORTISSEMENT DE L'EXERCICE ipso 

1. 	RESSOURCES LOCALES: 
Budget 
Primitif 

Altiloretions 
• ou Dintiouttotts 

a)  Taxes et Redevances Permanentes 42:000.000 + 	46.500.000 
b)  
e) 

Produits divers . 	' 
Ressources nouvelles 	  

r8.337.056 464.056 

ToTAL 	  50.337.056 + 	46.035.944 

Budget 
Reetifictitif 

88.-.500.000 
7.873.000 

.96.1373 000 

Lot no 526-  du 23 Décembre 1950 sur les pensions de 
Retraite des Fonctionnaires. 

RAINIER III, 

PAR LA ORACII 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons .sanclionné et sanctionnons •la Loi dont la 
((lieur suit que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 13 'décembre 1950. 

SECTION 

Du droit des fonctionnaires à une pension 
de retraite 

ARTICLE PREMIER. 

Les fonctionnaires titularises dans les cadres 
permanents de l'Administration ont (keit à une 
pension do retraite aux conditions déterminées par 
la présente loi. 

Ce droit leur est acquis à partir du jour oti, étant 
dans une des poSitions fixées par l'article 28 de l'Or-
donnance-S'ouvetaine no 84 du 11 octobre 1949, ils 
comptent cinquante ans orage, s'ils ont 'accompli, 
à cette date, an moins quinze années de services 
effectifs. - 

ART. 1 	• 

Le temps de stage suivi de titularisation, aedoffipli 
après l'âge de 21 ans révolus, sera conipt6 comme 
• service effectif. 

Toutefois, il comptera pour sa durée entière, sans 
condition d'âge, en faveur des fonctionnaires entrés 
en service avant la promulgation du statut des Fonc-
tionnaires établi par l'Ordonnance du 10 'Juin 1913. 

En cas de mise en disponibilité ou en non activité, 
la première année passée dans la position de dispo-
nibilité ou de non activité est comptée cOmme service 
effectif pour le droit à la retraite. La deuxième année 
ne peut être comptée que pour six mois et la troisième 
année, que pour trois Mois. Au delà de la troisième 
année, le temps passé en disponibilité ou en non 
activité ne peut plus être compté comme service 
effectif pour droit * la retraite. 

Dans tous le cas où le temps passe en disponi.,  
Mité ou en non activité est compté comme service 
effectif, les fonctionnaires intereSse.s sont tenus de 
subit pendant ce temps, calculées sur leur dernier 
traitement d'activité, les retenties prescrites par la 
présente loi, ou, en cas de suspension de traitement, 
de, verser régulièrement les sommes correspondant 
aux dites retenues. 

ART. 3. 

• La pension est réglée d'aprb le nômbrt d'années 
de service de l'ayant droit depuis sa titularisation ou 
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son admission au stage, dans le conditions prévues 
à l'article 2, et basée sur la moyenne des traitements 
--- à l'exception de tout complément -- qui sont ou 
seront affectés aux ,catégories et classes occupées par 
l'agent au cours des trois dernières années d'activité. 

Elle est calculée à raison du 1/45mo de cette 
moyenne pour 'chaque année passée dans les services 
actifs et du 1/50010 pour chaque année passée dans les 
autres services. 

En cas d'augmentation générale des traitements 
pendant les trois dernières années d'activité, le trai-
tement moyen est calculé d'après le barème de cette 
augmentation en vigueur à la date de la demande de 
pension. 

En aucun cas le montant de la pension annuelle 
de retraite ne peut dépasser les trois quarts du traite. 
ment moyen visé à l'alinéa premier du présent article. 

Lorsque la pension ainsi liquidée excèdera 'la 
somme correspondant à quatre fois le traitement 
de base, la portion dépassant cette limite sera réduite 
de moitié. 

En aucun cas le montant de la pension, basée sur 
vingt-cinq années de services effectifs, ne peut être 
inférieur au traitement de base; si la pension est basée 
sur moins de vingt-cinq années de services effectifs, 
son montant ne peut être inférieur à 4 pour cent du • 
traitement de base par aimée de service. 

Mer. 4. 
Sont dispensées de la condition d'âge fixée à 

l'alinéa second de l'article premier, les femmes fonc-
tionnaires mariées ou mères de famille. 

Sont dispensés de la condition de durée de ser-
vice fixée au même article, les agents qui, se trouvant 
dans une position valable pour la retraite, atteignent 
la limite d'âge de leur emploi ou l'âge de soixantc. 
cinq ans sans pouvoir prétendre à,la pension de re-
traite des-fonetionnaires. 

Sont dispensés des conditions d'âge et de durée 
çie service ,: 

10  les fOnetionnaires mis à la retraite pour cause 
d'invalidité, ,dfins les ,conditions prévues aux articles 
5 et suivants de la présente Loi ;, 

20  les fonctionnaires mis à la retraite pour cause 
de suppression d'emploi. 

ARL 5. 
,Le fonctionnaire qui a été mis dans 

définitive et absolue :de continuer ses fonctions par 
stiite tifinfirtniti résultant de blessures ou de maladies 
9ntraetées ,ou aggravées, soit en service, soit en 
accomplissant un acte de dévouement dans un intérêt 
publie, soit en exposant ses jours pour sauver la vie 
d'une ou plusieurs personnes, peut être admis à la 
retraite sur sa demande, ou mis à la retraite, après 
l'expiration, à compter de sa mise en 'congé, des délais 
fixés par l'Ordonnance Souveraine no 84 du Il. octo- 

bre 1949 pour les congés de « maladie», de « longue 
maladie ou de « longue durée ». Il a droit à une 
rente viagère d'invalidité cumulable avec la pension 
de retraite. Le ,montant de la rente 	 est 
'Calculé comme en matière d'accidents du travail. 

La rente d'invalidité ajoutée à la pensien cumu-
lable ne peut faire bénéficier le titulaire d'émoluments 
totaux supérieurs au traitement afférent à la catégorie 
et à la classe de la fonction qu'il exerçait an moment 
de la liquidation de la pension de • retraite; la majo. 

1 ration de la rente d'invalidité allouée par l'assistance 
d'une tierce personne n'entre cependant pas en compte 
aussi longtemps qu'elle reste exigible. La rente d'in-
validité est liquidée et payée dans les mêmes Conditions 
et suivant les mêmes modalités que la pension. 

.Le total de la pension et de la rente d'invalidité 
est élevé au montant fixé par les deux derniers alinéas 
de l'art. 3, s'il est inférieur à ce Montant, lorsque le 
fonctionnaire est mis à la retraite à la suite d'un atten-
tat ou d'une lutte dans l'exercice de ses fonctions et 
qu'il est atteint d'un taux d'invalidité au moins égal 
à celui eigé clans le régime général des Services Sa. 
ciaux pour l'attribution d'une pension d'invalidité 
dudit régime. 

ART.••6. 
Le fonctionnaire qui, par suite d'infirmité ou de 

maladie grave et permanente, non contractée dans 
le service, est déclaré, par le Gouvernement, après 
expertise médicale et avis de la commistion prévue 
à l'article 27, inapte à 'remplir sa fonction, peut 
être admis à la retraite sur sa demande ou d'office, 
à l'expiration des délais prévus à l'article précédent. 
Toutefois, l'infirmité ou là maladie doit avoir été 
contractée au cours d'une période durant laquelle 
l'intéressé acquérait des droits à pension. 

Le montant de la pension de retraite peut être 
porté, le cas échéant, au montant de hi pension d'in- 
validité attribuée au titre du régime général des Ser-
vices Sociaux, si se trouvent remplies toutes les condi-
tions exigée' à cet effet par le dit régime. 

ART. ?. 
Il est procédé à - l'expertise prévue aux articles 

précédents par trois médecins ou chirurgiens désignés 
par le Gouvernement/ lesquels avant d'entrer en 
fonctions, prêteront le serment prévu par l'article 3S1 
du Code de proCédure civile; eessprafieiens auront la 
faculté de s'adjoindre ,tbut spécialiste utile à l'accon> 
plissement de leur misSion. Toutefois, lorsque 
rossé se trouve dans un pays éloigné et dan d l'im.Possi-
bilité physique ou matérielle de se déplacer, Ica ex. 
ports;  désignés sur place, peuvent être dispensés du 
serment. 

Pour l'application du taux d'invalidité, il serit'fitit 
état, dans le cas d'aggravation d'infirmité prééxis-
tante, du taux apprécié par rapport à .1a validité 
restante du fonctionnaire. 
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Un arrêtedu Ministre d'État fixera lee vacations 
auxquelles les- experts médicaux auront droit et qui 
demeureront à la charge du Trésor. 

ART. 8. 
Lorsque la Cause d'une infirmité est imputable-  à 

un tiers, le Ministre d'État est 'Subrogé de plehtdroit 
à la victime ou à ses ayants droit dans leur action 
contre le tiers • responsable pour le remboursement 
des prestations versées. 

ART. 
Les fonctionnaires, rémunérés partie par des. traie 

tements fixes, partie par des allocations variables, ne 
peuvent, en aucun cas, se prévaloir de ces derniéres 
pour la liquidation de leur pension. 

Toutefois, pour les fonctionnairei dbnt la rému-
nération principale consiste en remises eu salaires 
variables, lien sera tenu compte dans • la limite déter. 
minée ci-aprês. Les retenties ainsi-  que la pension de 
retraite seront caleulées d'aprèS un baréme établi 
par Décision Souveraine. 

Me. 10. 
Les fonctionnaires appelés à bénéficier des avan-

tages prévus par la présente loi sont, à dater de leur 
nomination à titre définitif ou, rétroactivement, à 
compter de leur admission au stage dans les condi-
tions de l'article 2, assujettis à une retenue de 6% sur 
les sommes correspondant, au , traitehient proprement 
dit, A l'exclusion de toute indemnité, gratification, 
allocation ou autre complément de traitement. 

Aucune pension ne peut être concédée si le ver-
sement des retenues exigibles n'est pas effectué. 
Toutefois, sont intégralement maintenus les' droits 
A pension, acquis sans versements de retentie par 
l'effet de dispositions antérieures, en faveur des 
fonctionnaires exonérés de ces versements jusqu'à 
la promulgation de la présente loi. 

ART, IL 
Les fonctionnaires détachés des Cadres admi. 

nistratifs ou judiciaires étrangers et assujettis au pro. 
fit de leur administration d'origine à. une retenue en 
vue de l'acquisition du droit à une pension dé retraite, 
peuvent bénéficier des avantages reconnus aux- •Pane-
tionnaires non détachés, s'ils remplissent les condi.:  
tiens exigées par la présente loi. 

Dans ce cas;  ils ,sont- soumis à une ' retenue' égalé 
à la différence entre le versement prévu -à l'article 10 
et celui qu'ils effectuent dans leur, administration 
d'origine. 

La pension de.retralte ne sera acquise que lorsque 
les intéressés auront été' mis à le -*retraite par leur 
administration; ils recevront; d'il Trésor Princier,  la 
différence, entre cettespension, et là pension à laquelle 
ils auraient eu droit, 	n/aVaient. pas- été détachés 
de leurs cadres , oVorigine.' 

ART, 12. 
Les 'fonctionnaires de la Sûreté publiqtie et de la 

Police munielpale ainsi' que Me Moniteurs, sone' 
officiert; carabiniers er sapeurs seront rayée des cadres 
et admis à. faire valoir leurs drOitS à la retraite àl'age 
de 55' ans. 

- 	Cette limitekl'itge eSt'portéeI 60'aris pour M Chef 
de la Sûreté, les Conunissaires de police, l'inspeeteut 
chef 'de la Poiice municipale, les officiers de la compaw 
gaie des carabiniers et- de la compagnie des sapeurs.•
pompiers. 

Les magistrats de la cour d'appel, du • tribunal de 
première instance et de la justice de paix sont mis' 
de plein droit à la retraite à l'âge de 70 ans. 

Toutefois les magistrats ,nommés avant le 31' de. 
eernbre 1920 qui bénéficient dès dispositions de 
l'Ordonnance Souveraine dti 15 Jilin 1899 eantinueront 
à. être exonérés des versements et leur retraite 'sera 
calculée à raison d'un' quarante-cinquième par année 
de service. 

Continuera d'être applicable l'article 3 de l'Or. 
&annonce du 15' juin' 1899 tel qu'if a,  été modifié' par 
l'Ordonnance fi 205g du ze aVrii 1911, celle ci rensise 
en vigueur par l'Oi'dénnanee tri 49 dill8 noVennbre'192Z' 

Tous les autres. fonctionnitires, y compris 'cotât 
dont la fonetioir n'est que l'acceSsoire - de la' m'ôtée-
sion, sont rayés des cadres et admis à faire 'valoir 
leurs droitS à la retraite à',  l'âge de 65' ans.révolUs. 

ART. 13; 
Les retenues sur: les traitements sont • comptabi-

lisées en recettes et les sommes nécessaires au paic. 
ment des pensions de retraite et des rentes d'invali-
dité sont inscrites au budget général des dépenses. • 

ART. 14, 
Lorsqu'un fonctionnaire cesse de faire partie Oes 

cadres administratifs' sans rernplir les conditions 
exigées pour l'allocation d'une pension de retraite,, 
le Trésor 'Princier versera: une somme égale au dou-
ble dos retenues‘ effectuées : par application de Pare 
Mc 10, à la Caisse Autonome' des ,  retraites; en vue 
de la' constittition, éventuelle' d'ime pension' ir son 
profit, dans le 'régime institué par la? loi -rio '455' du 27 
juin;. 1941; toutefois;  ce' versement' ne serai effectué 
que - polir autant que t l'Intéressé serai sournie audit 
régime; 

Le fonctionnaire;  qui, • ayant quitté le sotivicei, 
été - remis en attivité; - bénéficie; pour 'la Tetraitej.d& la 
totalité> dêssoniices,eneil'aaccompliedans 
tration. La Caisse Auteldme dos( Rktrtiites •reVeraia; 
dans. ce • cas, au Tr6SOr.  Princier:, les,  stiMmee,.qurelle 
aurait' pereues z par r application de 	prUèdente: 

Atet. 15. 
Sous réserve des dispositions concernant-lest,maL 

gistrats, leS fonctionnaires,  ayant,  accompli 15 années 
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de services effectifs peuvent être mis à la retraite 
d'office, après avis de la Commission prévue à Var-
tiele 27, cinq ans ayant la date à laquelle ils atteignent 
la limite d'âge qui leur est applicable en vertu des 
dispositions de l'article 12. 

Dans tous les autres cas, la mise à la retraite 
d'office ne peut être prononcéeque dans les conditions 
ci-après : 

lo si l'incapacité de servir, est le résultat de l'état 
de santé du fonctionnaire, aprè,s l'expertise prévue à 
l'art. 7 et sur ois conforme de la commission ins-
tituée par l'article 27; 

20 si le fonctionnaire fait preuve d'insuffisance 
professionnelle, conformément aux dispositions de 
l'article 60 de l'Ordonnance Souveraine no 84 du 11, 
octobre 1949 et l'avis de la Commission instituée par 
l'Ordonnance Souveraine no 3.256 du 2 juillet 1946, 
modSiée par l'Ordonnance Souveraine no 3.628 du 
19 f6vrier 1948. 

ART. 16. 
En cas de suppression d'emploi, tout fonctionnaire 

ayant été l'objet d'une nomination définitive à cet 
emploi, s'il n'a pas fait l'objet d'une mutation dans 
les conditions fixées par les articles 53 et suivants 
de l'Ordonnance Souveraine n°84 du II octobre 1949, 
adroit 

Io à la pension de retraite prévue à l'article 3 ; 
20  à unes indemnité de départ égale à autant do 

mensualités du dernier traitement d'activité perçu 
qu'il compte d'années de services effectifs. 

SUCTION 

Du Droit des Veuves et des Descendants. 

ART. 17. 

Les veuves de fonctionnaire ont droit à une 
pension de retraite égale à 50% de la pension obtenue 
par le mari ou qu'il aurait obtenue le jour de son 
décès et augmentée, le cas échéant, de la moitié de la 
rente d'invalidité dônt il bénéficiait ou aurait pu 
bénéficier, le décès étant assimilé, pour l'application 
des présentes dispositions, à une invalidité totale. 

Chaque orphelin a droit, en outre, jusqu'à l'âge 
de 21 ans et sans condition d'âge s'il est atteint d'une 
maladie incurable ou d'une infirmité le rendant 
inapte à tout travail rémunéré, à une pension égale à 
10% de la retraite visée cl dessus et, 10 cas échéant, 
10% de la rente d'invalidité attribuée OU qui aurait 
pu étre attribuée au fonetionnalre. 

En cas de décès de la mère survivante ou si celle ci 
est inhabile à obtenir pension, ou déchue de ses droits, 
les droits qui, lui appartiendraient passent aux enfants 
âgés de moins de 21 ans, et la pensiôn de 10% prévue 
à l'alinéa précèdent est portée à 20% â partir du deu. 
xième, à chaque enfant mineur de 21 ans. Les enfants 

atteints d'une infirmité incurable les rendant inaptes 
à tout iravail rémunéré sont assimilés aux enfants 
mineurs. 

Dans les cas prévus à l'article 5, la rente d'inva-
lidité revenant à la veuve et aux orphelins est calculée 
comme en matière d'accidents du travail. 

Les allocations pour enfants sont dues aussi long-
temps que l'orphelin y a droit à raison do son âge ; 
elles ne peuvent, cependant, se cumtler avec) celles qui 
seraient versées à la mère ou à la personne ayant à sa 
charge l'enfant si ces dernières en bénéfiCient par 
application du régime général des Services Sociaux. 

- 	ART. 18. 
Lorsqu'il existe une veuve et des enfants mineurs 

de deux ou plusieurs lits, par suite d'un ou plusieurs 
mariages antérieurs du fonctionnaire, la pension de 
la veuve est maintenue au taux de 50%, celle des 
orphelins est fixée, pour chacun d'eux, à 10% 'dans 
les conditions prévues au second alinéa de l'article 
17 ci-dessus. 

Lorsque les enfants mineurs issus de deux Ou de 
plusieurs lits sont orphelins de père et de mère, la 
pension qui aurait été attribuée à la veuve se partage, 

. par parties égaies, entre chaque groupe d'orphelins, 
la pension de 10% ou de 20% étant, dans ce cas; 
attribuée dans les conditions prévues au troisième 
alinéa de l'article 17 ci-dessus, le rang des orphelins 
étant considéré dans chaque groupe. , 

ART. 19. 
Les orphelins mineurs d'une ferrure fonctionnaire 

décédée en jouissance d'une pension ou d'une rente 
d'invalidité ou en possession de drcits à une telle 
pension ou rente par application des dispositions 
de la présente loi, ont droit au cas d prédécès du père, 
à une-pension ou rente dans les conditions prévues à 
Partielle 17. 

Si le pète est vivant, les enfants mineurs ont droit 
à une pension réglée, pour chacun d'eux, à raison de 
10% du montant de la pension, et, le cas échéant, 
de la rente d'invalidité attribuées ou qui -auraient 
été attribuées à la mère. 

Les dispositions de l'article 17 relatives aux silo 
cations familiales s'appliquent. 

ART. 20. 
La veuve n'a pas droit aux avantages prévus par 

la présente loi si le Mariage n'a pas été contracté deux 
ans au moins avant la cessation de l'activité, à moins 
qu'il n'existe un ou piusieurs enfants Issas du mariage 
antérieur à cette cessation, 

Toutefois, dans le CU on le décès du mari est la 
conséquence, soit d'une blessure reçue, soit d'une 
infirmité ou d'une maladie contractée dans l'exercice 
de sa fonction ou de sen emploi, 11 sue que le ma-
riage soit antérieur à l'événement qui a provoqué la 
mise à la retraite ou te décès du mari. 
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de travailler. Cette pension ne peut, en s'ajoutant 
aux ressources propres du bénéficiaire, porter celle-ci 
au delà de la somme correspondant au traitement 
de base. La Commission instituée par l'article 27 
évaluera lesdites ressources en s'entourant de tous 
les renseignements utiles. Une Ordonnance Souve-
raine literai, s'il y a lieu, les déclarations'erles règles 
de contrôle nécessaires à l'application de cette dis« 
position 

Si le veuf se remarie la pension et la rente cessent 
d'étre versées. 

ART, 23. 
Les enfants naturels, reconnus, les enfants nés 

d'un mariage antérieur, , les enfants adoptifs 'ont, 
en ce qui concerne les avantages prévus par la pré-
sente loi, les nemes droits que les enfants légitimes 
nés du mariage dissous ou légitimés par .son fait. 

SECTION 
Cumuls de pensions de retraité 

avec des rémunérations publiques 
ou d'autres pensions. 

ART. 24. 
Les titulaires de pension de veuve peuvent cumu. 

ler intégralement le montant de leur pension avec 
celui des émoluments correspondant à l'emploi qui 
leur est confié. 

Les pensions et rentes viagères d'invalidité, autres 
que celles visées à l'alinéa précédent, 'peuvent se 
cumuler avec les émoluments correspondant à un 
nouvel emploi dans la limite, soit des émoluments de 
base pris en compte pour la fixation de la pension, 
soit des émoluments afférents au nouvel emploi si 
cette rémunération excède les dits émoluments de base. 

ART, 25. 
Le cumul par un conjoint survivant ou un orphelin 

de plusieurs pensions obtenues du chef d'agents 
différents, soit au titre de la présente loi, soit au titre 
de la loi no 455 du 27 juin 1947 où de régimes 'parti-
culiers, est interdit. La pension la plus élevée est due, 
soit par le Trésor, soit par la Caisse Autonome des 
Retraites. Une Ordonnance Souveraine fixera, le cas 
échéant, les modalités de réversion, d'un organisme 
à l'autre, de la pension qui aurait été à sa chatge. 

Le cumul des pensions, visées à l'alinéa cii-dessnO, 
du chef d'un môme agent, est autorisé dans la limite 
de la somme correspondant au double du traitement 
de base Mi« application éventuelle des dispositions 
du dernier alinéa du présent article. 	- 

Le cumul d'une pension d'ayant droit avec une 
pension personnelle est autorisé dans les Ihnites fixés 
par l'alinéa ci-après, 

Lorsque le cumul est autorisé, le total des émelu-
ments perçus reste soumis à'la règle fixée par le der-
nier alinéa de l'article 3. , 

Au cas de mise à • la, retraite d'office par suite de 
l'abaissement des limites d'âges, il suffit que le ma-
riage Soit antérieur à la mise à la retraite et ait été 
contracté deux ans au moins avant, soit la limite 
d'age fixée par la législation en vigueur au moment 
où il a été contracté, Salt le décès du mati si ce décès 
survient antérieurement à ladite limite d'Ag°. 

Arr. 21. 
La femme séparée de corps ou divorcée, lorsque 

le jugement a été pronoacé eontre elle, ne peut pré-
tendre à la pension de veuve; les enfants, s'il y en a, 
sont considérés comme orphelins de père et de mère 
et ont droit à la pension déterminée au troisième 
alinéa de l'article 17 ci-dessus. 	- 

En cas de divorce prononcé au profit de la femme, 
celle-ci aura droit, ainsi que les enfant mineurs, à 
la pension définie à l'atticle 11. 

En cas do retnatiage du mati, si celui-ci a laissé 
une veuve ayant droit à pension, cette pension est 
répartie entre la veuve et' la femelle divorcée, au pro-
rata de la durée totale des années de mariage. Au 
décès de l'une des épouses, sa part accroîtra la part 
de l'autre, sauf réversion du droit au profit des enfants 
mineurs. 

La femme divorcée ou la veuve 'qui Se remarie 
perd ses droits à pension. 

ART. 22. 
Nonobstant la condition d'antériorité prévue à 

l'art. 20 et si le mariage, antérieur ou postérieur à la 
cessation de l'activité, a duré au ittoins six années, 
le droit à pension de veuve est reconnu lorsque le 
mari a obtenu ou pouvait obtenir au moment de son 
décès, une pension de retraite. 

L'entrée en jouissance de la pension est différée, 
s'il y a lieu, jusqu'à l'époque où la veuve atteint Plie 
de cinquante ans. 

Au cas d'existence, au moment du décès du mari, 
d'un ou plusieurs enfants issus du mariage, le droit à 
pension de veuve est acquis après une durée de trois 
années seulement de ce mariage et la jouissance de la 
pension est immédiate. 

Le droit à pension d'orphelin est reormu aux 
enfants légitimes issus thl mariage contracté dans les 
conditions prévues it l'alinéa premier, quelles qu'en 
aient été la date et la durée. 

Le conjoiet survivant d'une femme feincticamaire 
peut prétendre à une pension égale à 50% de la re-
traite obtenue par elle ou qu'elle aurait obtenue le 
jour de son décès et augmentée', le cas échéant, de la 
moitié de la rente d'itivalidité dont elle bénéficiait 
ou aurait pu bénéficier, si 'Se trouve remplie la «midi:. 
tion d'antériorité prévue à l'article 20 et s'il est jus-. 
tillé, dans les formes fixées à l'article 7, qu'au décès 
de sa femme l'intéressé est atteint d'une infirmité ou 
maladie incurable le rendant définitivement incapable, 
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SECTION IV. 
De la liquidation dés pehstons et autres avantages 

prévus par la présente loi. 

An, 2.5. 
Lee demandes doivent être, à peine de déchéance, 

adressées par écrit au Ministre d'Étet, dans les deux 
années de la cosatiOn de l'activité ou du décès. Des 
Ordonnances Souveraines fixeront 'les conditions 
relatives aux demandes dupersonnel régi par un statut 

• particulier ou par des dispositions organiques spé-
ciale. 

Un «tété dt; Ministre d'État déterminera les 
pièces i‘istilleatives à joindre la demande. 

ARY. 27. 
Il n'est statué sur les demandes qu'après avis 

d'une Cônimission côniposée du Conseiller de Gou-
vernement pour, les Finances et l'Économie Natio-
nale, avec voix prépondérante en cas de partage, du 
Directeur du personnel, du Directeur du Contentieux 
et des Études Législatives, d'un représentant du 
Département des Finances et do deux représentants 
des fonctionnaire' désignés par le Ministre d'État. 

Des Ordonnances Scinveraines fixeront la, ormiwo- 
sition de la ComMission your le personnel Soumis â' . 4 

un statut particulier ou r gi par des dispositions or- 
ganiques • spéciales. 

ART. 28, 
• Les demandes sont communiquées 'au président 

de la commission dans la huitaine de leur dépOt. 
La Commission etablit un projet de liquidation 

qui est signifié par lette recommandée à l'intéressé. 
Pendant les deux mois qui suivent le date d'envoi 
de la lettre, •coluki peut prendre connaissance au 
département des finances, personnellement ou par 
un avocat, du dossier et de l'avis motivé de la Com-
mission. Il peut produire, dans ce môme délai, un 
mémoire en contestation auquel peuvent ètre joints, 
éventuellement, tous documents et pièces utiles; dans 
ce cas, le dossier est de nouveau soumis à la commis-
sion. L'avis définitif est signifié à l'intéressé en môme 
temps que le dossier est transmis au Conseil d'État. 

• L'intéressé ou son avocat a la faculté d'adresser 
un nouveau indmoire au Conseil d'État dans les 
dix jours de la date d'envoi de la signifieation. 	• 

ART. 29. 
Xl est StAtUè défillitiVe4Ont sur les detnandes par 

Décision Souveraine prise sur l'avis conforme du 
Conseil d'État. 	 . 

14 Décision est notifiée à l'intéressé dans la tiui-
tain* de sa date. 

AkT. O. 
• Les demandes ets d'une manière générale, les 

pièces qui y sont jointes, ainsi que celles qui sont 
nécessaires pour percevofr les arrérages des pensions  

sont exemptes de tout droit de timbre et d'enregis-
trement. 

Som» V. 

De la Jouissance des pensions 
et autres avantages 

prévus par la présente loi. 

ART. 31. 
Le paiement du traitement augmenté éventuelles 

ment des avantages familiaux, à l'exclusion de toutes 
autres indemnités ou allocations, est continué jusqu'à 
la fin du mois civil au cours duquel le .fonctionnaire 
est, soit admis à la retraite, soit .radié des cadres, 
soit déçedé en activité, et le paiement de la pension 
de l'intéressé 04 do celle de es ayants droit commence 
au premier jour du mois suivant. 

Le paiement d'une pension h jouissance différée 
prend effet du premier jour du mois civil suivant 
celui de l'outrée en jouissance. 

En cas de' décès d'un fonctionnaire r9traitè, la 
pension ou la rente viagère d'invalidité est payép à 
la veuve ou aux orphelins réunissant les e011,4it,i0tig 
exigées pour le droit à réversion jusqu'à la fin du mois 
civil au cours duquel le fonctionnaire est décédé, et 
le paiement do la pension des ayants drolicommence 
au Premier jour du mois suivant. 

En cas de décès d'un fonctionnaire titulaire d'une 
pension à jouissance différée, le paiement do la pension 
de veuve ou d'orphelin prend effet du premier jour 
du mois civil suivant celui du oees. 

Les sommes dues à partir do ces dates portent, de 
plein droit, intérêt annuel à S% au profit du fonc-
tionnaire ou de ses ayants droit. 

ART. 32. 
Les arrérages sont payés à terme échu, par mois 

ou ,par trimestre, au choix de l'ayant droit, à la né-
sorérie Générale des Finances. 

L'ayant droit a la faculté de faire toueher le 
arrérages de Sa pension par un mandataire domicilie 
dans la PrIrcipaute, mufti d'une procuration et d'un 
certificat délivré par un officier public Ott par l'auto-
rité municipale attestant rexistence du bénéficiaire 
à l'époque de leur 'échéance. 

Lorsque l'ayant droit n'habite pas la Principauté, 
'le dit certificat doit émaner d'Un officier publie Ou 
de l'autorité municipale dû lieu de son domicile,, 

Youtefoh, si l'ayant' droit est le foriétiOnnaire 
titulaire dé la pension, II peut demander par tine'sint.; 
pie lettre, sisae do lui et accompagnée du certificat 
cl.dessus, spécifié, que les arrérages échus loi Sôiétit 
payés par l'entremise de la poste. 

- 	ART. 33. 
Les décomptes d'arrérages restant dus eu décès 

des titulaires de pension, sont valablement payés, 
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dans les conditions prévues à l'article 32, entre les 
mains de leurs veuves non séparées, à Moins d'oppô-
sition de la part des héritiers, légataires ou créanciers, 
et sauf à elles à répondre, s'il y a lieu, des sommes 
ainsi touchées, vis.à.vls des, héritiers ou légataires, 
au même titre que toutes autres valeurs dépendant 
de la succession ou de la comMunant6. 

ART. 34. 
Lorsqu'à partir do la notification de la Décision 

Souveraine prévue à l'article 29, trais antes se sont 
écoulées sans réclamation d'arrérages, la pension est 
rayée et le montant du compte acquis au Trésor, 
en ce qui concerne les ayants droit majeurs. 

Les intéressés ont la faculté de demander, par 
requête adressée au Prince, 4 être relevés de la dé- 
chéance à partir de la date de leur requête. 	• 

Awr. 35. 
Les pensions sont incessibles et ne peuvent faire 

l'objet d'un nantissement. 	• 
Elles ne peuvent être saisies que dans la limite 

fixée par l'article 502 du Code de procédure civile. 
Les pensions sont saisissables pour pensions ali-

mentaires lorsque la séparation de corps ou le divorce' 
a été prononcé en faveur de l'épouse. 	. 

Le montant de la pension ainsi allouée no potina 
excéder la part que l'épouse aurait pu obtenir en qua-
lité de veuve. 

ART. 36, 
Le bénéfice des pensions allouées Par Dtieisian 

Souveraine aux anciens fonctionnaires, ne peut leur 
être retiré qu'en cas de condamnation à une peine 
afflictive et infamante ou simplement infamante, ou 
si l'ancien fonctionnaire est constitué en déficit pour 
détournement de fonds et de matières, ou convaincu 
de malversations. 

La perte du droit à pension est, en ce cas, pros 
noncée par Décision Souveraine, sur avis conforme 
du Conseil d'État, après consultation du Conseil 
de discipline. 

Les droits à pension sont rétablis eu cas de 
réhabilitation. 

En tout état de causé le fonctionnaire ou ses ayants 
droit conservent lé bénéfice d'une pension égale à celle 
dont ils auraient joui dans le régime institué par la loi 
te 455 du -27 juin 1947. Les ,modalités d'application 
de cette disposition ainsi que les règles d'ordre et de 
comptabilité applicables de ce chef à la Cals» Auto. 
nomo .des Retraites seront fixées par Ordonnance 
Souveraine. 

Stem.; VI. 

Dispositions transitoires. 
ART. 

Les pensions de retraite concédées avant la pro. 
mulgation de la présente loi feront l'objet, avec effet  

du Premier janvier 1949, Arum) nouvelle liquidation 
sur la base des traitements proprement dits affectés 
à la fonction qu'ils rémunèrent compte tenu des an-
nuités de service et des mociiikations opérées dans 
la structure, les appellations, la hiérarchie de leur 
catégorie et des modalités de calcul prévues à la pré. 
sente Loi. Pour les fonctions, catégories et classes 
Supprimées, des Ordonnances Souveraines priseS sur 
avis conforme du Conseil d'État, la Commission de 
la fonction publique entendue, régleront dans chdque 
cas, leur assimilation avec les catégorie§ existantes. 

Les dispositions des articles 5, 6 et 7 de la présente 
loi ne seront pas appliquées aux pensions attribuées 
au titre des anciennes dispositions relatives à l'inva. 
lidité dont le montant sera revisè sur la base des 
régies prévues à l'alinéa premier ci-desSus. 

Alet 38, 
Les pensions de retraite des fonctionnaires qui ont 

obtenu le remboursement en capital de leur compte 
de retenues, conformément aux dispositions de l'an-
cien article 12 de la loi 112, seront réduites du dixième 
de leur montant après la nouYelle liquidation prévue 
à l'alinéa premier de l'article précédent, 

Mir. 39, 
Les fonctionnaires qui ont bénéficié des disposi-

tions prévues au chiffre 20  et à l'alinéa suivant de 
l'ancien article 14 de la loi 112 recevront une alio-
cation viagère annuelle calculée à raison de 3 pour 
cent de la somme correspondant au traitement de 
base par année de services effectifs. 

Les pensions des veuves de ces agents seront 
calculées à raison de 1,5 pour cent de la somme visée 
ci-dessus par année de serviées effece accomplie 
par le mari. 

Les pensions des orphelins seront, en l'espace, 
fixées à 20 % de la pension de la veuve. 

Les pensions et allocations visées an présent 
article seront liquidées et payées dans les mêmes 
conditions que les pensions. 

ART. 40. 
L'application des articles 37, 38 et 39 ne pourra 

entraîner en aucun cas une diminution du total, des 
pensions, allocations, rentes, tido/Imités ou sommes 
perçues par les intéressés au premier janvier 1949. 

Les veuves remariées avant la date de la promul-
gation de la présente loi continuent à percevoir, sans 
augmentation ultérieure, la *pension de réversion dont 
elles bénéficient ; les dispositions de l'article 37 ci-
dessus ne leur sont pas applicables, 

SECTION VIL 
Afé,i.ures d'application. 

ART. 41. 
Les dispositions de la pressente loi, sauf celles de la 

section III et de la section IV, ne sant applicables 
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qu'aux fonctionnaires ainsi qu'à leurs ayants cause 
dont les droits à pension se sont otiverts postérieure 
nient à la date de sa promulgation. 

Toutefois, les ayants cause d'un fonctionnaire 
bénéficiant, à la date de la promulgation de la présente 
loi, d'une pension d'invalidité et qui viendraient•à dé, 
céder après cette date, ne peuvent prétendre qu'à la 
fraction de pension leur revenant calculée comme il 
est dit à l'article 37 ci  dessus 

ART. 42. 
Le traitement de base, visé par la présente loi, est 

celui afférent à la fraction affectée du coefficient 100. 

ART. 43. 
Une loi ultérieure fixera la règles applicables 

aux personnes qui ont &é successivement ou simul-
tanément soumises au régime de pensions institué 
par la présente loi et au régime de la loi no 455,  sur 
les retraites des salariés ou à un régime particulier 
de retraite. 

Mer. 44, 
Des Ordonnances Souveraines détermineront lés 

mesures propres à assurer l'exécution de la présente 
loi. 

ART. 45. 
Les dispositions de la présente loi ne s'appliquent 

pas aux ministres du culte, aux fonctionnaires hors 
statut et à ceux de là Maison Souveraine dont les 
pensions de retraite sont réglées par Décision Sou-
veraine. 

ART. 46. 
Sont abrogées les Ordonnances 

du 12 décembre 1843, 
du 15 juin 1899, 
l'article ler de l'Ordonnance du 29 avril 1911, 

les Ordonnances : 
no 2987 du 28 mars 1921, 
no 2988 dm 28 mars 1921, 
no 763 du 2 août 1928, 
no 764 du 2 août 1928, 
no 765 du 2 août 1928, 
no 878 du 25 avril 1929, 
no 1470 du 3 jnin 1933, 
no 1471 du 3 juin 1933, 
no 1472 du 3 juin 1933, 
nO 1473 du 3 juin le», 
no 1605 du 22 »41'1934, 
no' 1606 du 23 juin' 1934, 
no 1607 du 23 juin 19'34, 
no 1708 du 24 mars 1935, 
no 1709 du 24 Mars 1935, 
no 2684 du 11 novembre 1942, 
no 2692 du 27 novembre 1942, 
no 3053 du 17 juillet 1945.  

les Lois : 
no 40 du lor janvier 1921, 
no 50 du 9 juillet 1921, 
no 54 du 10 janvier 1922, 
no 63 du 3 janvier 1923, 
no 7$ 41u 9 janifier 1924, 
no 99 du 20 juin' 1926, 
no 109 du 15 juin 1927, 
no 112 du 20 janvier 1928, 
le premier alinéa de l'article- ler de la loi e 113 

du 18 juillet 1928. 
L'Ordonnance-Loi 

no 177 du 2 juin le33. 
Les Lois 

no 183 du 21e  juin 1934, 
no 184' du 21 juin 1934, 
no 204 du 9 mars 1935, 
no 333 du 6 décembre 1941, 
no 373 du 15 décembre 1943, 
no 423 du 20 pin 1945; 
no 458 du 10 juillet 1947, 
no 489 du 12 novembre 1948. 

Les Arrêtés Ministériels 
du 5 décembre 1921, 
du 28 mars 1922, 
dû 10 décembre 1924, 
du 26 décembre 1929. 
Sont également abrogées toutes dispositions con-

traire.s à celles de la présente loi. 
Mer.. 47. 

Il est ouvert à la Section C, Chapitre III, Service 
des Pensions de tetraite, au titre du budget général de 
1950, en addition aux crédits ouverts par la loi no 510 
du 31 mars 1950, un crédit s'élevant à la somme 
totale de 26.000,000 de francs et réparti par numéros 
du budget ainsi qu'il suit : 

SECTION C CHAPInE In. 
' 4  102 --- Péréquation des retraite* 

(année 1949) ... 
no 103 - Majoration des pensions 

de retraites 	„ 
Crédit figurant au Budget Général 	 
Complément égal à . 	  

La présente Loi sera promulguée et .exécutée 
comme Loi rie l'Étai. 

Fait en Notre Palais' à A40.4aco, le Mettais 
Décembre mil neuf cent cinquante.• 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A, CRovrm, 

15,000.000 

21,000.000 
10d000‘000 

26d000.000 
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Vu l'avis du Conseil Écohotnique Provisoire en date du ORDONNANCE SOuvmAINE 

Ordonnance Souveraine no 325 du 19 décembre 1950 
accordant la naturalisation monégasque. 

RAINIER III, 
PAR LA (3R.A.C11 Dli tolu 

PRINCE SOUVERAIN I)E MONACO 

Vu la requête qui Nciuà a été présentée par le 
sieur Auda Emile-Thérésius, né à Nice, le I" janvier 
1893, et par la dame Tourriol Madeleine Thérèse, son 
épouse, née à Paris, le 20 mai 1900, ayant pour objet 
d'être admis parmi Nos Sujets; 

Vu les articles 9 et 10 du Code Civil; 
Vu l'article 25 (20) cle l'Ordonnance organique 

du 9 mars 1918; 
Sur le rapport do Notre Directeur dos Services 

Judiciaires; 
Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le sieur Emile-Thérésius Au da et la dame Made-
leine-Thérèse Tournoi, son épouse, sont naturalisés 
sujets monégaSques. 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront 
de tous les droits et prérogatives attachés à cette 
qualité, dans les conditions prévues par l'article 21 
du Code Civil. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et do l'exécution do la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais;  à Monaco, le dix-neuf 
décembre mil neuf cent cinquante. 

RAINIER. 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'État, 
A. Cltovero. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel ho 50471 du 29 décembre '1950 au-
torisant la traneormatiOn iiartielle de l'Hôtel Am-
bassador en locaux ehalkationi 

Nous, Ministre d'État de la.  Principauté, . 	, 

Vu la pétition par laquelle la société Clirouard et ..Clo a sol-
licité l'autérisation dé transformer conformément au plan an-
nexé à sa demande une partie de l'hôtel Antbassador dont elle 
est propriétaire en locaux d'habitation ;  

23 novenpre 1950; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 5 dé-

cem bre 1950 ; 

Arrêtons : 
ARTICL18 PRÊMIIIR. 

La société Oltouard et Cita est autorisée, aux, fins de sa de-
mande, à transformer une partie de l'hôtel Ambassador, sis 38, 
boulevard des Moulins à Monte-Carlo, en locaux à usage d'ha-
bitation. 

ART. ?. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

'l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent Ar- 
• rété. 

Fait -à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
décembre mil neuf cent cinquante. 

i.e Ministre d'État : 
VocAnD. 

maroodiestofflemnsm 

Arrêté Ministériel n° 50-172 du 29 décembre 1950 por-
tant modification des statuts de la 'société anonyme 
monégasque dénommée: « Société d'Importation 
de Produits Industriels et d'Alimentation». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée le 30 octobre 1950 par M. Jean 

Caste, adrninistrateur de société, demeurant no 4, rue Suffren 
Reymond à Monaco, agissant en vertu des pouvoirs à lui Confé-
rés par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
la société anonyme monégasque dénommée '<; Société d'Im-
portation de Produits Industriels et d'Alimentation » en abrégé 
« S.I,P.I.A, » ; 	 . 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée tenue à Monaco le 
24 octobre 1950 perttun modification des statuts; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 Juin 1867 sur la police 
générale; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances des 11 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
Lois no 71 du 3 Janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mirs 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 Janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mata 1895, notamment en 6e qui concerne la 
nornination, les attributions et la responsabilité des commis- 
safres aux comptes; 	. 

Vu l'Ordonnance Souveraine 'no 3.161 du 29 Janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et On 
commandite; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions; 

Vu la délibération dû Conseil de Gouvernement du 5 décent-
bre 1950; 

Arrétont I. 
Mulets l'amphi. 

Sont approuVées les résolutions de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la société anonyme mené-
gasque dénommée <ociét4 d'Importation de 'Produits Indus« 
triels et d'Alimentation,» en abrégé « SI P I A » en date du 
24 octobre 1950, pertant augmentation du capital social de la 

• Vu la Loi no 515 du 30 novembre 1949 concernant la trans 
formation éventuelle du mode d'e'xploitatIon des établissements 
hôteliers; 
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somme; do. 2.000000 de: francs àcdfle cler20.000.000. de francs 
par l'émission de 18,000 actions de 1.000 ,fraines,ehacune de 
valeur, nominal; et conséquemment modification. del'article 6 
des statuts. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
«Journal de Monte)» RerèS accomplissernent des' formaiiiés 
prévues,  par 1 'article 17 'de 1 'Ordenmance dtt 5 lila rs 1895, inc4 
difiée par l'Ordônnance4.o1 no, 340.du 11 mars ,19424' 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gôuvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est'chargé del'exécution def présent Ar- 
1-été. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel ,du Gouvernement, le vingt-neuf 
décembre mil 'neuf cent' cinquante. 

Le Ministre d'Étai: 

P. VolzAnD, 

Arrêté- Ministérieb no , 5041732 du‘29 , déc'embre.-1950 ac-
cordant une prorogation ,  deffi délais- pour} la) cons.:  
titut fort de- la «Société anonyme,  monégasque Tech-
nique d'Etude et de Réalisations,»« S4/14A 1.T.E.h.», 

Nous, Mitre d'État dela,  Principauté,- 

Vuila domande aux,fins d'autorisation .et,d'approbation,des 
statuts dela société anonyme monégasque dénommée « Société 
Anonyme Mônégasque Technique d!Êtudeet. de Réallaations », 
en abrégé,  « S>At. fer, 	»i présentée,par Jean François 
Notari, architecte, demeurant à Monaco, 4, rue des Remparts.; 

Vu l'Arrêté Ministériel. dtt 29 juillet 1950; 

Vu= le dernier paragraphe de,  l'article- 3 de l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, modifié par la Loi no 71 du 3 janvier 
1924 et. par l'Ordonnanced-ol no-140 du II mars 1942 ; 

Vit ler délibération,  dtt Censeil' deGouvernement du 30 no-
vembre 1950'; 

Arritona t 

ARTICLE'PReteft. 

L'autorisation donnée par notre Arret&- du,' 29-Juillet-1950 
â.la socie'anonyine.monégasq e,dénontuée« Société. Anony-
me= Monégasque . Technique. d! 'tu& et. do. Realisatiôns.ni, en 
abrégé « SA.M.T.E.R.», est, en tant que de besoin,,renduvelée.. 

Atm 2; 

M. 10 Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 
l'Économie Nationale, est chargé do l'exécution du, présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
décembre mil neuf cent .cincittante., 

Mintrifredibat.: 

P; VenzAitD. 

ArrêtéWjnistétiebe)50.174- da 29'décembre'1950 éta-
blissant le service de gai de dei' Pharmacies le di-
manche pour k premier Semestre de l'année 1951. 

Nous, Ministred'Éttdde,liePrinbipauté,- 
Vu l'article 23 de l'Ordonnance Souveraine no 1,153 du 21 

février 1931, réglementant l'exercice de la pharmade, de lu 
dreguerie, de l'herbbristerie,,eto.... 

Vu Itedellberation du Conseil de' Gouvernement titi 28 dé-
cembre 1950; 

Amicts PREMMR. 	• 

Les, pharmacies cii-aes,  d6signées,  testeront Ouvertes le 
Dimanche pendant le premier semestre de l'année 1951.. 

7 Janvier 1951 	Fournier f 	Viala.' 

Fontana 	
Jioffeedy. 

21 Carnpora. 
14 -- 

, — 	. 	
Paris! 

28-  —   Gaze 	Marquet, 
4 Février, 	Melun 	Lecointe. 

11 — '  	Maccario 	Clâvel:. 
18 —     Fournier 	.viitlà. 
25 — 	  Paris , 	iloffredy. .,. 	. 
4 Mars ..  	Fontana 	Carnpora. 

11 — - 	  Geo 	Marquet. 
18 — 	  'Marsan 	Lecointe, 

W A.Vril  	Fournier.  Viala. ' 
Maccario 	lVel, , 25 --  	 Get  

Pâris . . . .. . ...  	 Jloffeedy›. 
	  Fontana 	Càtnpora. 

1252 	., . . ... .. 	.. 	Gaze 	Marquet. 	
29 -- 	

Ma 	
Leo:grue. 

 	Marcecaalirio 	Clavel ' 
13 — 	  Féurnier 	Viala 

20  — 
	  Paris 	Jioffeedy. 

, 27 *— ..., .. ... . dbooale 	 camperaiFontana,  
. 	Gazo- 	Mnreitteti 3 Juin ..4 	 

10 — 	  Marsan 	Lecolnte. 

24 — 	  Fournier 
	 Maccario 	Cvilattivae.1, 17 — 	 

ART, 2. 

Le présent Arrête. sera affiché: d'une; maniére permanente : 
. 10  dans tous les coffindssariats et postes de pelle°, ainsi 

que dans les Casernes. des. carabiniers et' 	• . 
. • 20  dans toutes. les 'pharatacies de la Principauté: • 

, • •:De plus,.l'indicatIOWItle'pharmacies assurant le Service - du 
dltnattehe 'sera' portée à,  la cennaissance dfrpubI1i par un éérl 
teett fixeeleporterlesantres.phartnacies,. 	• 

• , 
• Altti 3. 

. M... le Cci:hwilee, de, Gouvernement : pour, PiniéetÔtbe est 
.•chargé de l'éitéeution du préSent Arrêté. 

' . .Falt,:1,1■40ria0e4jiti;i11-14lel.du ,Get,Lvernetnent,.le:vitieneur 
décembre mil lied cent :Cinquante, • " 

Lé Miette d'Étai: 
P. VontARD: 
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ADMINISTRATION 'DES 'DOMAINES 

SERVICE DU IACEMENT 

Locaux vacants.. 

Adretse 

8, Bd Prince Rainier 

16, Rue de la Turbie; 

Campai/lion 

3 pièces, cuisine. 

2 ,plèces, cuisine. 

Date d'explrailon 
da délai d'ekkage 

14 -Janvier .195.1 

21 *Janvier 1951 

DIRECTION DES SERVICES SOCIAUX 

Circulaire:de Services 'S'oeil« concernant la réttlii* 
tteirationtdu.pèrelttnel des établissements de la Mé-
tallurgie et de la Construction de Matériel Elec-
trique et Radio-electrique, 

apfilleation des diapositiens de .PArrête Ministériel du 
10 Ju111et-i145, les salaires minima du personnel'ouvrier, earii. 
ployé, technicien et agent de maîtrise des établissements do la 

Arrêté Ministériel no 50475 du 29 décembre 1950 éta- 
blissant le service de garde de nuit des pharmacies 
pour le premier semestre de l'année 1951. 

1140u, Ministrealtat de la Principauté, 
Vt.t.l'article 23 do l'Ordonnance Souveraine nr,  1.153 du 21 

février 4931, réglementant l'exercice de la Iphannacie, ,tle la 
droguerie, do l'herboristerie; etc... 

du 1" JaiWier 1951     au 'I Janvier 1951 	..... 	... . 	Pouniler 
	  au -14 —   Paris 
	  au 21   Fontana 
	  au 28 — 	  Gaze 
	  au 4 Février  	ivi 

	  au 18 	.7-- 	 ;Fournier 
'Maecatio 
'arsan 

	  au 11 — 	  

	

au 25 — 	  -Parla 

	

au 414.4ars  	Fr& . • ........ . ..* 	,Fontana 
•au 11  	Golo 

	  au 18 — 	  Moven - 
	  au 25 — 	  'Meccano 
	  au le,  Avril  	Fournier 
	  au 8 — 	  Paris 
	  au 15 —     Fontana 

	  au 22 — 	  Gaze 
	  au 29 — 	  

au 6 'Mai 	
 sMarsan 

Maceario - 
	  au 13 — 	  Fournier 

	  au 27 — 	 !Feeortriteana 
	  au 20 

t•i • .... Ieoh" 	• . be ... bai eldé 	au 	3 Juin.— 	 .... ..... 	Gozo 
au IO — 	  •Marsan 
au 17 —     Maecario 
au 24 —  	Fournier 

	

au '1 er Juillet  	Paris 

Nu la délibération du reensell , tlet'Oouvernomonudu ;28,  tlé-
conibre 19$9 ; 

,Arritones 

ARTtele PREMIER. 

iLésPili%rinetoies cikaPrês .désignées ,assureront le service de 
nuit pendant te premier semestre de.l'année 1951 : 

du 8 — 
du 15 — 
du 22 — 
du 29 — 
du 5 Février 
du 12 — 
du 19 — 
du 26 — 
du 5 Mais 
du 12 — 
du 19 — 
du 26 — 
du 2 Avril 
du 9 — 
du 16 — 
du 23 — 
du 30 — 
du I Mai 
du 14 — 
du 21 —; 
du 28 — 
du 4 Juin 	 
du 11 — 	 
du 18 — 	..... 	.... . .. . ..... .. 
du 25 — 	 t 	  

'Viala. 
"JioIrredy. 
Campora. 
'Marquet. 
:Lecointe. 
Ciavel. 

• Jloffroxly. 
,Canwora. 
Marquet. 
Lecointe. 
`Clavel. 
'Viala. 

.Campera. 
'Marquet. 
'Leceinte. 
.Clavel. 

• 

tViala. 

, Campora. 
,Marquet. 
Lecolnte. 

Viala. 
31offredy. 

Aar. 1 

Le présent Arrèté.era ailiiché.deurie manière permanente-: 
10 dans tous les Commissariats et postes de police, ainsi 

que dans les casernes des carabiniers et sapeurs-pompiers ; 
20 dans toutes les (pharmacies de la ,Principauté. 
De plus, l'hulication,ties pharmacies assurant le service de 

nuit sera portée à la connaissance du public.par un écriteauffixe 
chaque soir, après leur lermeture, à la .porte des autres.phat-
macles.  

-Attr. 1. 

M. le Conseiller 'de douverndnent pciur l'Intérieur est 
chargé «de l'exécution du présent Arrété. 

Fait zi.Monaco, en l'Hôtel du Coüvernement, le vingt-neuf 
décembreanil,neuf cent Cinquante, 

Le kftfilstre d'Étai: 

VOIZARD, 

AVIS et COMMUNIQUË8 
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métallurgie et de la .construction de matériel électrique et radio-
électrique, sont ainsi fi/tés à compter du 10e Novembre 1950. 

10  Les taux minima des salaire précisés en annexes I et 3, 
ci-après, Bffilt les minima garantis en dessous desquels aucun 
salarié adulte d'aptitude physique normale ne pourra être 
rémunéré ; 

20  L'application des minima garantis et les remaniements 
éventuels de salaires qu'elle entratnera à l'intérieur des entre-
prises *induiront à une augmentation réelle des salaires par 
catégorie qui ne poutTa être inférieure au bapbme, en. annexe 2, 
pour les ouVriets; techniciens et agents de tnattrise ; 

3° L'indeinnité de panier est portée à la valeur d'une fois 
et demi le salaire du Manoeuvre, soit 114 fr. ; 
, 40  •Dans les établissements où les primes d'ancienneté sont 
actuellement eh vigueur, elle continueront à être calculées sur 
le salaire minimum de l'emploi ; 

50  :Pour le perSonnel rémunéré au mois, employé, techni-
cien et agent dé maltrise, les salaires sont ainsi fixés : 

a) la valeur du point mensuel est fixé à 117 fr. 50, 
b) l'application de cette nouvelle valeur du Point mensuel 

et les remaniements éventuels des salaires mensuels qu'elle 
entratnera dans les entreprises *induiront à "une augmentation 
minimum des salaires mensuels effectivement payés au 31 aval 
1950, augmentations qui ne pourra être inférieure à 8 fr.65 par 
point mensuel, CO qui correspond à l'augmentation horaire 
de 5 fr. par 100 points ; 

c) cet(e. nouvelle valeur du point, tant en salaires rninims 
qu'en augmentation minima sera appliquée sur la classification 
« Parodi » et les positions individuelle dans chaque emploi ; 

60 il est entendu qu'aucun salaire Mensuel ne pourra être 
inférieur pour giesetretine de 40 h. de travail à 13.148 fr. (ce 
salaire correspondant au salaire du manoeuvre horaire : 76 x 
173 h,). 

ANtsraxn 1. 
Barème des Salaires Horaires minima des ouvriers. 
• Salaires horaires 

minima garantis 
76.00 
78.50 

0 .S. 1 	 80.75 
0.8.2, 	  84.00 
0.P.1. 	 91.00 

100 00 
0.P.3. 	 110.00 

Pour les entreprises de la Construction de Matériel Mec.,  
rique et Radio-Électrique, compte tenu de la composition de 
leur personne O.S. 1 et 0.S.2, les minima garantis pour ces 
catégories ont été, d'un commun accord, fixés à : 

0.8  1  	80.00 
0.8  2  	83.00 

Agen 2 

Barème d'augmentation réelle des salaires des ouvriers 

• 
par catêgôrte, 

Majoration horaire 

M 
5400 
5.40 

0.8.1. 6.05 
048.2, 	 6.35 
()tee 00000000 o 	00000 4 	4 7.00 

oo ... 	. . 7.75 
8.50 

ANNOge 3, 

PeltSONNEL R4MUNÉRÉ AU MOIS 

Barèmes des salaires minima et dès dietnélticifions minima 
de certains postes dé travail. 

A - ËhIPLOYÉS : 

Aide-caissier 	..... . .. 	 
•Aide-comptable Cotnttercial . . . 	 

Aide-comptable industriel 	 
Agent d'assurances sociales 	 
Agent de liaison 	  
Archiviste 	  •
Archiviste bureau d'études 	 

• Caissier 	  •
Caissier Principal 	  
Comptable Commercial 	 
Comptable "industriel 	 
Comptable 2e° échelon 	 
Comptable de magasin 	 
Correcteur de plans 	 
Correspondancier 	  
Dactylographe débutante 	 
Dactylographe lot échelon 	 
Dactylographe 2010  degré 	' 
Employé écriture loi' échelon 	 
Employé écritures 2,nè échelon 	 

Employé machines•bureau 	 
Employé magasin, réception 	 
Garçon de bureau, hilissier 
Mécanographe 	  
Penduleur 	. 	  
Personnel de nettoyage 	 
Pointeau lor échelon . 	 
Pointeau 2mo échelon 	 • 

Pointeau comptable payeur 	 
Secrétaire Sténo-daetylo 	• 

Sténo-dactylo débutante 	 
Sténo-dactylo ior degré 	 

-  Sténodactylo 2e° degré 	 
Sténo-dactylo correpond. 	 
Surveillant aux portes 	 
Surveillant 	. 	. 
Téléphoniste-Standardiste • 	 
Tireur de pians 	  

Employés sur machines 
à statistiques : 

Aide-opérateur 	  
Perforateur 	  
Moniteur de perforation 	 
Opérateur lor échelon 	 
Opérateur 2°1° échele 	. 	 
Vérificateur 	 

Service d'achat e 
Acheteur 	. 
Acheteur Principat 	... . . 
Correspondancier de service 

achat 	, 	  
ninriloY 	d'approvisionnement , 
Employé d'achat ..... 	....... 

Service de vente : 
Inspecteur commercial 	• 
Vendeur 	échelon . 	.. 
Vendeur 2mo échelon 

	

 	• 17,038 

,Appedâtements 
mem 
5 j 113 h. 

17.625' 
17.625 
17.625 

12.455 
13,864
15.985 
23;500 
26.348 
21,737 
21.737 
24 909 
18,800 
15 985 
17.917 
14.451 
15.040 
15.745 
13.629 

.  14 861 

16.215 
13.629 
13 512 .  
18.800 
13.629 
11.750 . 
15.510  
18,800 
20.915 

2°15.09410 	5  
16.215 
17.332 
18.564 
13.512 
13512 ,  
16.2i5 
15,040 

• 17.625 
16.450 
20.504 
18.800. 
20,504 

26.348 
29.376 

18,147 
18.147:  
20,504 

31,842 
19.740 
22.325 

Atimeatatios 
• rétlit sot se 

laites etectlis 
do 31 Am 

, 	1.302 
...b 	1,302 

1.302 
1,692 

13.321 	•917 

11  :018200 
.. , . 	. 	1.730 

1.933 
1.602 
1,602 
1.832 
1.814 
1.180 

. 	1,325 
-1.  062 

	

1,107 	
 .1.163 

1.004 

1.102- 
1 	9 1:01,c45 

995 

11 .'003844  
1:1.148 	865 

11.314824 
1.540 

) 	11..510470 

1.195 
• 1.272 

..... 	1,370 

. 	995 
• 995 

ofo 	. • 	1.195 
1.107 

1.302 
.f ..• 	• 	 1.211 

1,51/ 
.1.384 
1,517 

;081. 	1.256 

Offt.' 	1.933 
. 	• 

2,162 

4 	1.319 
1,319 
1.517 

• 2.325 
. 	1.468 
44. 	A.644 
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' Appointements 
0111111» 

Rase : 173h.  

Aumeetatien 
réelle sur sa-
iettes effectifs 

de 31 Asti 

C 	DiSS1NATEGRS ; 

Appointements 

Rue : 

Augmentetion 
'kik se str• 
laites efiettils 
da 31 Ad! • 

CalqueurS 17.155 1.265 
Dessinateur détaillant 	 21,267 1,565 
Dessinateur d'exécution 	 23,029 1,692 
Dessinateur petites études 	 25,966 1.910 
Dessinateur études I" échelon 27.493 1.O.e 2.002 
Dessinateur études 2010  échelon 30.432 2.212 
Dessinateur projeteur ou dessina. 

nateur princiem ler échelon .  31.842 2.325 ' 
Dessinateur projeteur ou desiina-

naieur Principal 201° échelon 34.075 2.507 
Dessinateur projeteur auto 	 37./18 2.790 
Dessinateur de publicité 	 28.200 	 2.065 

Service expédition et 
réception: 

Agent d'expédition 	 
Chef d'expédition 	 
Chef réceptionnaire 	. 	 

Service administratif 
et Contentieux : 

11,624 
24.537 
24..557 

1.302 
1.810 
1.810 

Agent de démarches administr. 21.150 1.568 
Démarcheur 	  24.55/ 1.810 
Employé qualifié du Serv. A 	 24087 1.772 
Employé Principal du Serv. A 	 27.025' 1,989 
Employé qualifié contentieux 	 24087 1./72 
Employé principal contentieux 27.025 1.989 
Inspecteur compt. succursales 	 34A)75 2.507 

Employés 	principaux, 
Chefs de groupe et 
Chefs section d'etnpl. 

Acheteur principal 	 29.611 2.176 
Caissier principal 	  26.348 1.933 
Correspondancier, principal 	 18.681 1,379 
Chef de groupe d'achat 	 31,725 2.316 
Chef groupe compt, 1" échelon. , 26.083 1,919 
Chef groupe compt. 2°,0  échelon 	 29.963 2.302 
Chef de section employés .. . .. 35.250 2,594 

B 	TtC111,4CIENS 

Aide-chimiste .métallurgiste 20.504  	- 	1.517 
Aide-photographe-  	 18.146 1.319 
Agent de production - 	 23.029 1.692 
Agent de planning 	 23.029 1.619 
Agent technique études ler échet. 21.737 1.602 
Agent tcchn. études 21°,  échelon. 27.493 2.002 
Agent technique de contrôle .... 25.614 1.890 

Agents technietes 
électriciens': 

Laboratoire P° catégorie 	 21,620 1.520 
Laboratoire 21°0  catégorie 	 25.614 1.890 
Plate-forme ou essais Po catég... 20,916 1.540 
Plateforme ou essais ele catég... 25.614 1.890 
Vérificateur téléphoniste 	.... , .. 25.614 1.890 
Plateforme ou essais 2me catég, 

(radio-électricité 	- 	électro- 
mécanique) 	, 	25.614 1.890 

Agent technique d'essais . , ..... .25.614 1.890 
Agent technique de lancement et 

d'ordonnancement 	.. . . - . . 23.850 , 	.... 1.750 
Agent tech, métal; lab. 1er &hem 25.614 1.890 
Agent tech, nriétal. lab, 2,11° échet, 29.728 2.185 
Agent technique 3010  catégorie . .. 31.725 2,316 
Agent 	tech. radio.électricien 	de i 

laboratoire Ir° catégérie.... 21,508  	. 1,581 
Agent technique radiographe . , .. 

e Agent tech. radio-électricien phi-
teforme ou essais Pe catég.. , 

25.614 

21.508 

1,890  

1.581 
Chimiste métallurgiste 	.. .1, . . . . /6.436 1.944 
Chronométreur simple 	 23.0/9 . 	. 1,692 
Chronométreur analySeur 	, ... 29.128 2.185 
Employé service technique 	 19.740 1411,14 1.468 
Métrologue . , ..... , .... .. . 	... 27.493 2.002 
Photographe . , .... , .. . .. ..„ ... 23.500 1.730 
Préparateur de fabric. 1°,  échelon 24.557 1.810 
Préparateur de l'abri°, 2me échelon 28.552 2,100 
Préparateur do fabric. 3e0  échelon 34.075 . 2.507 

-- AGENTS DB MAITRESE 

Chef d'équipe : 
a) 	 24,551 1.810 
b) 	 

	

 	/ 25.966 ....b011 1.910 
c) 	 28.200  	'2.016 

Chef d'équipe de non profess. 22.325 .. 	 1.644 
Chef d'équipe spécialisé 	 24.900 1.810 
Contremaltre 

a)., 	  
b) 

/8.904 
31.842 

2,125 
2.325 

e) 	  34,074 2.507 
Chef d'Atelier : 

a) 	  
b) 	  

34.074 
36,660 

, 2.507 
2.700 

c) 	  39.950 2,895 

INFORMATIONS DIVERSES 
..noombermonalle. 

Ereetian de la Statue du 'Wace »enfer. 
,11 est à noter que, parmi les récents souseripteurs, beaucoup 

Ont tenu, à l'approche des fêtes, à envoyer en môme temps, aux 
organismes chargés de les recueillir, les libéralités qu'ils des-
tinaient à des oeuvres de bienfaisance, et leurs dons pour le 
Monument du Prince-Savant, Ainsi, ces amis de Monaco n'ont 
pas plus séparé le Beau du Bien que ne les séparait l'auteur de la 
Carrière d'un Navigateur. Honorer un grand Mort et secourir 
les membres souffrants de la communauté mopégasque : deux 
gestes qui forment un acte unique de solidarite Celui-ci n'en a 
que plus de prix. 

»calor, d'une Statue' à la mémoire' de LS.là Prince 
Albert Pr (end liste). 

Mue Chbelll   .. 	" 	. 	.. 
M. 	Ch. 	IllanehY 	. . .. ; .. . . . . . : ..............s .. .. 
M. Jean.  Sailiiledglo 	: ...... , ... .......;-..., '. : ...... 
M. Charles Otektt ..'. .. .. : ..... : ...-.... 	, - . 
Conservateur et Personnel du Musée d'Anthrop0104 

gWetdesGreitte„,,,,,.....,......:,...... 
Groupement Syndical (fee Banques do Monaco .. , . 
Le Gardien-Chef de la.  Maison d'Aret ......*....... 

	

ro; MitteVol. Mar$1110   4 .....,.‘,,.... 

100  
100 
50 

1.000 
\ 

4Ai00 
50.000 

200 
500 
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Artistes Orchestre Opéra Monte-Carlo 	 
Office des Téléphones 	  
Consulat de Monaco â Séville. 	 
Consulat de Monacci à 'Trieste . 	 
M. Robert Carnet:Ut 	  
Président de•PUnién Chib 	  

Sûreté Publique : 
MM. Angeteri  	 200 

Guignon 	  4.6 .... 44 	. 	200 
Le flerrigaud  	100 
Lorenzl A. 	  ..„ .... 	200 
Faguet  	100 
Siri 	 • 	200 
Bonneaud . 	... .. .. . 	 250 
Carbone!  	250 
Goya  	300 
Juge 	.   . 	250 
Meissel  	 250 
Blancard  	 200 
Griffa  	250 
Joubert     . 	 . 	100 
Lehmann  	, 	250 
Nicolas 	 .  	250 
Al 	 . 	200lada , 	  
Lavastre —  	500 
Otto ' 	250 
Virorello  	 250 
Zanetti 	. . 	 • 	 250 
Thevenot , •, 	 ..... 	250 
Avignon 	  ;  	150 
Massabo A.  	 100 
Sauvalgo  	150 • 
Bartheletny 	, , 	 250 
Bernardi  	150 
Billot  	150•
Boscagh 	 . 	150 
Bourreau  	 150 
Chiappini  	 100 
Clapier  	100 
Coulon  	 150 
Damon  	300 
Daniel . , .. .  	150 
1),emol 	. 	200 
Faure A.  	 150 
Fighiera .. .  	 150 
Francout  	 250 
Galle  	 150 
GiaCcord1  	 200 
Luini E... ............. 	 .  	150 
Mateedi  	 150 
1vlassabo M  	100 
Orrlgo  	300 
Parsi  	 150 
RuPPe 	4 4"   .. • . .6646,6à 	150 
Sasso 	 , , . 	 •igebd• 	160 	. 
Seneca ...... . . . 	,  	150 
Tholosan , .... „ . ...... i s ... s s  . 	. s . . d . s s 	 (X) 

Abbo ..„ . 	 " „.' " 	. .. . .. 	200 
Albertino  	 200 
Amorettl ... ... .. ... , , 	4666666 . y .. • .. 	200 
Cerrato  	200 
Dumoulin , .  	300 
elena  
Leuillet 	. 	, , ... ..... 4. . . . .... 	. . 	200 
Maillon  	 250 

200 
200 
200 
200  

200 
200 

Ailhaud 6666.4 	60 	i6,66.6 	666... . 	.. i . • 	200 
Atifôsso .... 	200 
•Batnbitsi .... , . ......, — ........„ . .. ... . 	' 200 
Banale ...." . •'.. 	. 	200 
nellarot • . 	 200 
Beratd .. . .  	,- 300 
Bonallo . " .... " . , —, . . . ... . ..-. . .. .....  	200 - 
Iltunengo ..  ' ' • 	 200 
Bute  	 200 
Calmet  	 50 

200 
Doiripé   	, . 	200 
Gatti  	 200 
Isnard  	100 
Launey  	 250 
Lorenzi P.   	300 
Martfn . .  

ra 	
.. -. .... . . 	.-. ‘ i. e  	... i ....... •  	100 

Semito 	- 	
•y 	

-200 
Tornatis • . " . 	200 
Braquet - •1 	..• .  	200 
•Cardone  	• 200 
Chemin 	• . 	... ." ..... . 1.,.11r. ...... , 	• 200 
Cheillôn . .. ,  	200 
Coat  	250 
Cote ... - • .. . 	 200 
Ferrat+)  - '  - 	 200 
Fighetti   „ • 	.. . .... , . .e. 	ib..ièçoi., . i, 	 200 
Panel. • 	ilia.ieio.ti“,,..6i,lelîil - 	. î50 
fkimet. 	.-.... 	. .....;.;:.• .. ..: .. ; . . . . - . .. . 	290 
Luini P. . : . 	 .200 
Laciercq • ' 	200 

• Lejour . 	 200 
Môngey . 4 4 .. 	 .200 
Motetta . ..› 	',." 	

200 
Olivari 	 a. . ... . . . a . . 	 200 
Panizzi  	200 
Plettelli - 	e 	 200 
Pietri  	 200 

50 
Raffaelli • 	 200 
Sottitnano J.  	 200 
Trarieux, . ..  	200 
Trastour  	 200 
Acomasso . 1.1.  	200 

, Arrigo  	200 
Aubion  	 . 200 
Bellettutti 	 200  
Bertoldo .., . , 	. 	250 
Castel -  . 	' . 	 200 
Charlet 	. 	 , : 	..., . .4I..3 , ........ . . . , 	200 
Couchard 	, .......... . . ... .... 	....," 	- 	200 
Crocs! 	- • 	 ,i 'bo 'ii 	44.1i 	. 	300 

'Demongeot - ... 6. ■ • i • •••.4 i'• 16. • 6,6 ..1,6.4 4,10 é • • 	.250 
Gay 	.“. .0.1.4,ié,k'ét, . ié,•;, ■,..4.-iiffelii:111,‘, 	,. - 	200 
Oaziello - : ,  ..• '.-"; ....• . •, 	. 	., •,-• '.... 	. 	200 
Oiautne 	 iifoii1.44-.ii,..daiii.4.4.1, 	.200 
11,4a1fÉrët ... . 	200 

• Malaspifia' • • , 	 ........... 6.1106. 6•fi6. 116•6161. 	• 	200 
.Massabe P. b• .i, • 	. 	i"."‘" 	200 
Qreng0 	- . . , . . ... ......,...„........ 	200 
Orsini A. •'„ ..:„ el... ■ 6.1. ;11.4 6 ile • 16 .. . . 9 .. 6419 	200 
P4dbaut '.64.$ 	6'4.1'6666 . ik" 	. 	' 	tg.  ..... t. 	 200 
!love!-. . . é i 4 "i 	• .1 .... .•-• •:• ii.i. .. 1. .. .1 . .•' ■ . o É o 	• 200 

209 
200 

Vinai . ., . , „:.,-.:,,-. , .•.....',..-.. 1.'6 6'0 6 i.S..6','. ■. ■ • é.I... 	200 
Zanétil - 1, . 4 i i .  { o è L : à 	.'.. . '.' ...... 	 100 

Aibitr,ti:61'ot,i, 41'1c't.'4 ' i.,:,iii...4....... 	.. 	 200 

5.000 
13,400 

1.000 
1.000 
1.000 
5.000 

Ober«) 	 . 4ii .. à1 . 	. 
Ptschettx 	.. 'fki>è ed•og,i-;•'•.0 .... 
Poge' 	.... .. 	.... 

Sandri 
Zucchl 	 

DeVine 	; 

siniônneeto 	• 	-• 	
, 

• 	•  _  
Veffigi 	 ... 
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Bareste 	  200 

Besson 	  200 

Bey 	  250 

BobitLler 	  200  

Brocart 	  200 

Chafiltaix 	. 	  200 

Colombani 	  100 

IDeny 	  200 

Devalle 	  200 

l3rbs l. 	 200 

Erbs L. 	  200 

Gaudo 	  200 

Lamboy 	  200 

Leclet 	  200  

Martinet 	  200  

Meyer 	  200 

Orsini E 	  200 

Paradis 	  200 

Perrault 	  250 

Rossi 	  200 

Scalpe 	  200  

Sottimano F 	  300 

Vallauri 	  200 

M me,  Anna et Charlotte Marchisio 	  1.000 

M. et Mme R. Salim« 	  500 

Rérérends Pères Franciscains 	  500  

M. Launay 	  300 

M. Pissard Alex 	  500 

M. Camilla Antoine 	  500 

M. Prato Joseph 	  200 

Mn" Vve Jeanne Glacobi ... 	. 	.... 	 bbe 200 

M m,  Angèle Glacobi 	  300 

Comte de Lamare 	  1,000 

M. Georges Itochon 	  500  

Alfandati 	  ■ 	  1,000 

Société Monégasque Lancaster 	  1.000 

M. Fautrier 	  2.000 

M. Pierrugues 	  300 

Mo,  Lalou 	  500 

Mo,  Vve Padovani 	  1,000 

mo,  Alexandre Mari 	  1.000 

M. Tristani 	  500 

M. François Musso 	  1.000 

FanllIe Forcfor 	  300  

M. et Mme  .1. Serres 	  200 

M. Maccario Barthélemy 	  200 

M. Ilermelin Noej 	  100 

M. 111asetti 	  100 

M. Charles Bellando de Castro 	  5.000 

M. Pontie 	  2.000 

M. Louis Detraz 	  3.000 

Famille de Villette 	  .3.000 

M. et Mme  Bernheim de Villers 	  2.000 

M. Jean Glaume 	  1,000 

MIM  Amer» 	  100  

Chocolaterie de Monaco . . ... ........ .... 	  5.000 

M. Maurice Piastre 	  . 	. $00  

Restaurant « Osear » 	  2.000 

Socik6 Générale des Métaux Non Perreux 	  300 

M. Prezeu 	 ... . . - . 	. 	 . 	 500 

M. Marquet, Consul Général de Monaeo à-Bruxelles 10.000 

Colonel Rossi 	  1.000 

emeenenetneetteestee 

Eehes de Noël. 
S. A, S. le Prince Rainier In, qu'accompagnaient M. Arthur 

Croretto, Secrétaire d'État, Direeteur de Son Cabinet, M, César 

Solamito, Son Conseiller privé, le Colonel Sévorac, Son premier 

Aide-de-Camp, commandant supérieur de la Porce publique,  

et le lieutenant de vaisseau itourattd, Son Aide-de-Camp, a 

honoré de Sa 'présence la fête de Neel de la Sûreté publique, qui, 

parfaitement organisée par son directeur M. Petitjean, assisté 

de 'ses dévoués collaborateurs, eut lieu dans l'après,inidi du 

30 décembre; au Café de Paris. 

M. Hutin, préfet 'des Alpes-IVIaritimes,‘  assistait 4 cette 

réunion enfantine, ainsi que S. 13xc. le IVfinistre d'État et Mme  

Pierre Volzard, M. Louis Auréglia, president du Conseil national, 

M. Paul Noghès, Conseiller du Gouvernement pour l'Intérieur, 

M. Charles Palmaro, maire de Monaco, le Baron de Beausse, 

consul général de Prance, 

En fin d'après-midi, S.A.S. le Prince Souverain, les Mem-

bres de Sa Maison et les hautes Personnalités monégasques 

déja nommées se rendirent au Théâtre des Variétés oi1/44 sous la 

Présidence de S. A. S. la Princesse Antolnette, qu'accompagnait 

la Comtesse de Bacchlochl, Dame du . Palais, se déroulait la 

féte enfantine organisée par te syndicat des fonctionnaires. 

Dans la soirée, à l'Ecole des filles de là Condamine, le repas 

traditionnel organisé par le très dévoué coré de Sainte-Dévote, 

M. le Chanoine Olivi, et par les membres des Coriférences de 

Saint-Vincent-de-Paul a été offert une centaine de vieillards 

pauvres de la Principauté; S. A. S. la Prinosse Antoinette dai-

gnait présider cette touchante manifestation ' à laquelle les 

Petits chanteurs de Provence dirigés par le R. P. Jeoffroy appor-

taient leur gracieux concours qui fut fort apprécié. 

S. Exe. Mgr Pierre Rivière Evèque de Monaco, Mgr,  Laffitte, 

vicaire général, Mme  Charles Palmaro, la Cônitesse de bacehlochl, 

Mme  César Solatrilto, Mme Brame-Gastaldi, présidente des 

dames de charité, témoignaient par leur ptésence l'interOt porté 

, par les personnalités de Monaco à toutes les, initiatives qui 

peuvent adoucir le sort des malheureux. 

le;e:; 71;ZeZle 

Au Théfitre des Variètés. 

S. A, S. le Prince Rainier III, qu'accompagnaient les Mem-

tires de Sa Maison, s'est rendu au natte des Variétés. 

Accueilli par M. Paul Noghès, Conseiller du douverrtement 

pour l'Intérieur, par Mé  Jean-Charles key, Conseiller National, 

par M. Edouard Louys, directeur du Lycée, par M. Guy Brousse, 

président, entouré des membres dirigeants du Studio de Monaco, 

le Souverain a assiste à une démonstration de télévision qui lui 

a été faite par l'inventeur, et a daigné témoigner à celui-cl, 

M. Debrie, Sa haute satisfaction. 

La Saison d'Opérettes « Chanson d'Amour >>. 

Déficiente réussite que celte-cl combien il faut en féliciter 

M. Maurice Besnard. On ne pouvait rêver de spectacles plus 

appropriés aux fttes du Nouvel An que ceux dont il est l'intel-

ligent animateur. «Chatison d'Amour » est *Op C«..41èbre peur que 

nous nous attardions, et sur la musique merveilleuse qui Veuve.  

loppe d'un irrésistible prestige, et sur les hérités dej'exeelletit 

livret de 1-lugues :Delernne et Léon AbriCeNotetis pourtant quo 

les paroles des « 	 » et celles des dialogues d'Une Opérette 

Importent beaucoup au succès de celle-ci et qu'il tee. pas inutile 

qu'elfes soient dûes à des OIS de goût, merda de la vulgarité, 

et sachant écrire en français... Ainsi, le speetatettr 86 laisse-t-il 

égayer et attendrir tour tour sans que rien heurte son bon sens, 

ou gâte .  en plaisir. - 

« Chanson d'Amour » s'est déroulée avec une admirable 

aisance. Rien n'y sentait l'effort, Les uns joualeat, chantaient, et 

dansaient, comme les autres souriaient et applaudissaient, avec 

, une apparente spontanéité, fruit savoureux d'une longue avili- 
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sation. C'est à dessein que nous employons ce grand mot se 
distraire avec distinction ne pouvant être le fait des barbares. 
Au fait, Frnnz Schubert avait si ingénue:net du génie qu'avoir 
du talent gefice à lui, ce doit etre tout simple:. C'est en réalité, 
beaucoup plus difficile qnson no le croit. La Ivlattrise 4e MnIB  

Marthe Serres et de M. Raymond Amade détaillant tel li de 
célèbre, celle, surtout, avec laquelle le baryton Willy Clément a 
prêté au personnage de Sehubert une humanité directe, et poi-
gnante, au prie des effets les plus sobres, dépasse le niveau des 
prouesses vocaleS. et de la virtuosité technique, on asssiste là à 
cette conjonction des dons, de la science et de la sensibilité que, 
seuls, réalisent les grands artistes. Louons-les do tout coeur, non 
sans rendre un chaleureux hommage au brio étincelant de Mlle 
Pieranti, étoile de l'Opéra de Rio-de-Jarteiro, à la verve efficace 
de M. Duvalebt, à la distinction souveraine do M. Rager Mon-
teaux, sans oublier Mem Jatte Morlet, keine Brincourt, Blanche 
Bongiovanni, MM. Jean Givaudan, Gilles Charpentier, Guy 
Grinda, Gabriel Couret, Jean Parnetja. Les Choeurs étalent 
dirigés par le maltne Albert Locatelli, Le Moment Musical et les 
suites de valses, réglés par Mmi,  Marika Besobrasova, furent 
danses avec la plus séduisante grâce par la troupe du ballet 
lyrique. PA on te saurait trop insister sur la part qu'un chef 
comme le délicieux compositeur Louis Beydts peut avoir dans 
la perfection délicate et rare d'un tel ensemble. 

Sunnite MALARb. 

Au Thétitee des Beaux-Arts « Miss Mabel », 
Une coïncidence involontaire et curieuse a fait se succéder 

ici, au cours de la dernière semaine de l'année, une niée° et une 
conférence qui étudiaient l'une et l'antre — l'une autrement 
que l'autre — le problème de la « mort douce » administrée par 
un tiers audacieusement pitoyable à un Individu inutile au bien 
publie... 

L'orateur ne meha point son jeu : il étale sur la table ses 
atouts, constitués par le serment d'Hippocrate, le code civil et la 
théologie morale. L'auteur M. R. C. Sherif'', et les adaptateurs 
de la pièce M. Claude-André Puget, et Mee Hélène-Frédérique 
Lam, ont, au contraire, brouillé savamment les cartes, aidés dans 
cette habile et tendancieuse entreprise par le metteur en scène, 
M. Jean Mercure, le décorateur, M. 1Decanclts, et par d'admi-
rables interprètes qui ont incarne avec tant de naturel, de pitto-
resque et d'humanité leurs personnages que, parmi les scrupuleux 
spectateurs de « Miss Mabel S certains, dès l'abord, n'y ont vu 
que du feu. A la In, la conscience de cette folie ne leur a-t-elle 
point paru aussi légère que la valise complaisamment soulevée au 
dernier acte pat un policier ému ? 

Pourtant, Miss Mabel, timide et pauvre, a empoisonné sa 
soeur, égoïste et riche, pour qu'un hôpital, une colonie de va-
cances, une pepiniére et un mariage puissent sortit' innocemment 
d'un faux testament dont les bénéficiaires, d'abord ravis, puis 
honteux, finiront par accepter, à leur corps, ou à leur honneur 
défendant, la libérale imposture. 

Faut-11 le dire 'cette comédie, qui est d'une parfelte décence, 
vite à nous égayer puis à nous émouvoir 'lace à une situation plus 
amorale que bien des scène scabreuse Miss, Mabel n'eStqu'une 
déséquilibrée ? Soit. Mais n'avons-nous pas tendance à l'oublier 
en regardent Mme Lutimilla Pltoeff, envelopper de douceurs 
feintes cette cruauté morbide, et illuminer par petite touches 
scintillantes cette conscience *pleine d'ombres ? Louons sans 
réserve cette artiste célèbre, ainsi que Mm" Lise Graf, Jeanne 
Perez, Svetlana et MM, Marcel André, Lucien .LaurenSôn, 
Henry Chaillot, Claude d'Ycl, Roger Duquesne, 'Claude Vil-
liers qui constituaient avec une indéniable mattrise l'entourage 
crédule, puis inquiet, puis soumis... et descendons au Quai des 
États-Unis, ni le R. P. Partici s'apprête à démonter sans com-
plaisance les ressorts cachés dès Pitiés hônileides... Ce rappro-
chement a un sens, et cette confrontation, son prix‘ 

A la Société de Conférences.: Le R.É. Panki, 

Le R.P. Pend a perlé de l'euthanasie. Il est contre. On s'en 
doutait. Cependant, avant de rappeler, face à ce Sejet, qui n'est 
(je trop actuel, les principes inébranlables do la morale catho-
lique, principes qui découlent directement de Pinterciletion du 
Décalogue z tu ne tueras Peint, l'éminent Jésuites  prédéosseur 
du R.P. Riquet dans la chaire de Notre-Daine et son $ticeeseiur 
à la Conférence La8nriec, a replacé, avec une remarquable 
objectivité, dans son cadre historique et par t'appert atm phi-
losophies et aux régimes le plus divers, cette question angols-
sante : est-il permis de procurer une mort douce aux incura-
bles? 

Cette question intéresse lei fondements de la chilisathen 
Si la Grèce antique, par la bouche de Platon, conseillait de lais-
ser mourir ceux qui, Invalides ou vieillards, ne peUvent plus 
servir l'État, c'est que le Christianisme n'avait pas encore in 
trodul t dans les Moeurs, par une prodigieuse et pacifique révo-
lution, la notion du respect:infini dti à là personne humaine. 
Chaque fois que ce respect s'affaiblit, c'est que l'obéissance aux 
enseignements de l'Église diminue, elle aussi. 

C'est la vieille Europe, et, en Bürope, les pays d'origine 
latine qui s'oppolsent avec le plus de fermeté à cette ferme ap-
paremment sublienisée du suicide et du meurtre - que constitue 
l'euthanasie, dont le principe, s'il était admis par la société 
et par lei individus, serait étendu *'dos cas de plus en plus nom-
breux et de moins en moins excusables. Si l'on peut supprimer, 
sur leur demande, des incurables — et où trouver- la- certitude' 
de l'incurabilité, alors que les médecins les: plus Savants et. les 
plus honnêtes, commettent chaque jour des erreurs de ditos-. 
tic et de pronostic? — ne serait on pas amené, au nota • . 'une. 
fausse pitié, voire pour de «els Motifs économiques, préci-
phot d'autorité la fin des vieillard, de fous et d'idiots/. Quand 
on méprise une existence, on est 'fondé à les mépriser toutes. 

Les médecins, en réalité, n'ont, pas droit de vie ou de-rnort 
sur leurs clients, comme le prétendent quelques praticiens des 
Étnts-Unis qui rejoignent là curieusement certains de leurs 
confrères soviétiques. Comme l'enseignaient Hippocrate, Puis 
Ambroise Paré, et comme Desgenettes le rappela couttageuse-
ment à Napoléon, le médecin doit soigner, non tuer, et, seule, 
cette technique curative et onservatrice est conforine à la mo-
rale naturelle. Il s'agit, avant tout, de ne pas confondre le bien 
et 10 plaisir, le mai et la douleur. 

Un vaste public, parmi lequel on notait des médeCins, des 
édccateursl et des- 1.1111111'1161.es, a pris un intérêt passionné à. cet 
exposé qui n'épuisait pas le sujet t le cas de Miss Mabel, eutha-
nasienne par extension testamentaire,. ne fin pas efileM. Mais 
certains spectateurs qui, trois ou quatre soirs auparavant, au 
• Théâtre des Beaux-Arts, s'étaient apitoyés, quasiment 'malgré 
eux, sur la douce empoisonneuse, revisèrent peut-être pur 
verdict d'acquittement. 

Cepehdant, pourquoi le R.P. Partici ne proposa-t-11 pas pour • 
finir à notre admiration les héros et les héroïnes dont l'exemple 
peut seul contrebalancer les , faciles tentations 'bernées par 
l'euthanasie, héros tels que le Pète Damien, prenant leur mal 
aux lépreux, le Frère de Saint Jean de Dieu, vouant sa qe aux 
allées, la tille de la Sagesse ouvrant les perspectives de l'in-
telligence aux sourdes-bouettes-aveugles de Larnay.ou la mère 
de famille qui, jusqu'à l'épuisement, voue ses préférences 
l'aïeul impotent, à l'enfant retardataire, sans parler du radio. 
logte qui, jusqu'à la dernière minute, tire do son argenignie 
mutilé dos renseignements précieux pour le traitement d'autrui, 
et do la mystique qui, comme Sainte Thérèse de Lisieux affirme 
sa certitude dans la rétroversion des mérites en murmurant 
«je marche Pour un missionnaire >0 Ce n'est point avec des 
idées abstraites qu'on remue los foules, mais avec des exemples 
vivants. Voilà pourquoi la responsabilité du théâtre est si gave 
face à l'évolution &À moeurs. 

SUZar1110 MALARD■ 
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Première Séance de Musique de chambre. 
Dans le cadre de la Société de Conférences, présidée par 

S.A.S. te Prince Souverain, la première des quatre séances pré-
vues do musique de chambre s'est déroulée le jeudi 28 décembre. 

S.A.S. le rance Môme qu'accoMpagnalt le Colonel Milles-) 
ca,mps, Chambellan, l'hônorait de Sa présence. 

Mlvt. Albert Locatelli, pretiler violon, Joseph Duts, deuxié:,  
me violon, Jacques Dubreuil, alto, et Camille Delobelle, vio-
loncelle, qu'assistait Me° (Jactant Borghini, pianiste, soliste 
de S. A. S. le Pdnee de Monaco, ont interprété, avec une mai-
trise sensible et nuancée qui mit parfaitement en valeur ces 
oeuvres admirables, le quatuor en ré de Haydn, le iIme quatuor 
de Beethoven et le quatuor avec piano d'Ernest Chausson. 

Il manquerait un élément de choix à la vie artistique de la 
Principauté si ces heures de musique pure n'étalent offertes aux 
mélomanes, grâce à la bienveillance éclairée de la Famille Sou-
veraine. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

• Étude dé Me LOws AUREGLIA 
Docteur en >oit, Notaire 

2, boulevard des Moulins MONTE.CARLO 

CESSION DE PART DE FONDS DE COMMERCE 

(Première Insertion) 

Suivant acte reçu en présence réelle de témoins 
par Ma Auréglia, notaire a Monaco, le 22 décembre 
1950, Mt Pierre-Jean-Baptiste MELLANO, commer-
çant, et Mme AngélelLaurencine GAZZANO, com-
merçante, son épouse, demeurant ensemble à Monaco, 
1, rue Suffren Reymond, ont fait donation à M. Jean-
Marie.Gilbert MELLANO, diplômé de l'Ecole des 
Sciences Politiques, demeurant à Monaco, I, rue 
Suffren Reymond, du cinquième indivis d'un fonds 
de commerce d'herboristerie, produits de régime, 
droguerie, brosserie et produits photographiques, 
qu'ils exploitent à Monaco, 22 bis, rue Grimaldi et 

-1, rue Suffren Reyrnond. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Aure 
glia, notaire à Monaco, dans les dix jours qui suivront 
la présente. 

Monaco, le 8 janvier 1951. 

Signé: Id. AVRÉOLIA. 

Étude de W AIJOtiefi SETI1MO 
Docteur en Droit, Notaire • 

26, avenue dé la Costa tvlôNtE-Ciutto 

'Laboratoires Jean-Paul Male" 
AUGMENTATION DE CAPITAL 

MOCIPICATION 	StAtU113 
.01011.4.1....•••••• 	 • 

• • 

I0  Aux termes d'une délibération prise à Monaco, 
au siège social le 13 novembre 1950, les actionnaires 
de la société anonyme monégasque dite « LABORA. 
Tome JEAN-PAUL MIALHE », à cet effet spé. 
cialement convoqués .et réunis en assemblée générale 
extraordinaire ont décidé que le capital social serait 
augmenté de 25.000E000 de francs par l'émission au 
pair de deux mille cinq cents actions de dix mille 
francs chacune, et que par suite le capital serait porté 
de la somme de 1.01000 de fr. à celle de 26.000.000 
de francs et comme conséquence de cette augmenta-
tion de capital, l'assemblée a décidé que l'article 6 
des statuts serait modifié de la façon suiVante 	• 

« Article six : 
Le capital social est fixé à vingt.,six millions de 

« francs. 
« Il est divisé en deux mille six cents actions de 

« dix mille francs chacune dont cent représentant le 
« capital originaire, deux mille cinq cents actions re-
« présentant l'augmentation 'du capital décidée par 
« l'assemblée générale extraordinaire du 13 noveM-
.« bre 1950. 

« Ces actions seront numérotées du numéro un à 
« cent pour le capital originaire et du numéro cent un 
« ,à deux mille six cents pour l'augmentation de cap'- 
« tal. 

20  Le procks-verbal de ladite assemblée générale 
extraordinaire, ainsi que les pièces constatant sa con. 
titution ont été déposés avec reconnaissance d'écri. 
turc et de signature au rang des minutes de Me Set-
timo, notaire soussigné, le 13 novembre 1950. 

30 L'augmentation de capital et la modification 
des statuts ci-dessus telles qu'elles ont été votées par 
ladite assemblée, ont été approuvées par Atreté de 
Son Excellence Monsieur le Ministre d'État de la 
Principauté de Monaco, en date du 26 décembre 1950. 

40 Aux termes d'une deuxième assemblée ,géné-
rale extraordinaire tenue à Monaco, au siège social 
le 29 décembre 1950, dont le procès verbal a été dé-
pds6 au rang des minutes du notaire soussigné par 
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acte du mène jour, les actionnaire de ladite société 
ont reconnu la sincérité de là déclaration notariée de 
souscription et de versement faite par le Conseil d'ad-
ministration aux termes d'un acte reçu spar le notaire 
soussigné, le 29 décembre 1950, et réalisé définitive-
ment'Paugmentation de capital et la modification des 
statuts qui en est la conséquence. 

50  Une expédition: 
a) de l'acte de dépôt du procès-verbal de PaS-

semblée générale extraordinaire du 13 novembre 
1950; 

b) de la déclaration notariée de souscription et 
de versement du 29 décembre 1950; 

c) et de l'acte de dépôt du procès verbal de Pas 
semblée générale extraordinaire du 29 décembre 1950, 

sont déposées ce jour au Greffe du Tribunal dr 
la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 8 janvier 1950. 
Signé: A. Stermito. 

Étude de Me .113AN-Cibutue RE? 
• Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MôNAco 

Société pour le Développement de l'industrie 
et du Commerce 

en abrègê " S. D. L C. " 
Société Anonyme  Monégasque 

Conformément à l'article 5 de l'Ordonnance-Loi 
no 340 du 11 mars 1942, sur les sociétés par actions, 
il est donné avis que les expéditions des actes ci-après : 

lo Statuts de la société anonyme monégasque 
« S. D. I. C. » au capital de un million de francs, dont 
le siégé social est «Villa Hélène », Place Saint-Charles 
à Monte-Carlo, établis en brevet aux termes d'un 
acte reçu, le 20 Mars 1950, par Ma Rey, notaire sous-
signé, déposés au rang des minutes su mémo notaire 
par acte du 20 décembre 195Ô1; 

20  déclaration de SOUSdriptiOn et de versement 
du capital social faite par le fondateur suivant acte 
du terne notaire du 20 décembre 1950 

30  et délibération de l'assemblée générale consti-
tutive tenue au siège social le 21 décembre 1950, 
déposée, avec les pièces constatant sa régularité, au 
rang des minutes du notaire soussigné par acte du 
nem° jour ; 

ont été déposées, le 3 janvier 1951, au Greffe géné-
ral des Tribunaux de la Principauté de Monaco‘ 

Monaco, le 8 janvier 1951. 
Signé 3.-C, Rit. 

Lundi 8 Janvier• 1951 	_ 

LES LABORATOIRES MOGAS 
Société anônynie monégasque au capital de 4.500.000 francs 

8, rue des IlOugainvillées - Monaco 

AVIS De CONVO0AtION 

• L'assemblée générale extrardinaire prévue pour 
le 16. décembre 1950, n'ayant pu avoir lieu faute de 
quorum, messieurs les actionnaires de la société ano-
nyme mobégasque, les Laboratoires Magas sont priés 
d'assister à l'assemblée générale extraordinaire qui 
aura lieu au siège de la société le 3 février 1951 à 16 
heures, avec l'ordre du jour suivant': 

— décisions à prendre en application de L'article 
40 des statuts. 

Le Conseil d'Administration. 

Bt1LLETIN 
t) d se 

Oppositions sur les Titres au porteur 
- 	 _ 	....._ 

, 
Titres frappés d'opposition. 

_ 

xploit tio M. Jean-J. Marveti huissier .à MOtlaé0, ou date 
du X0 septembre 1949;PinquanteactIone,de la société a nottyine 
tuenégaquo Bourse Internationale du l'inibre, portant los numéro. 
000.912 à 000.991. 

Exploit de M' Jean-J. Marquet, huissier A Meute°, en date . 
du 28 décembre 1949. Soixanteaotiona tiô la société anonyme 
dee Vains de Mer et du Goulottes Etrangers à Monaco portant 
teg numéros 098.546 à 098;002, 099.888, 099.689 et 099.690. - 

Exploit de M° Jean-J. Marquet, hululer A.Monetcoi  411 data 
du 7 février 1950. Douze obligations de dix livres de la soeiété 
anonyme do e Batna de Mer et du ,Cerole des letrarigere A MoMeo 
portent tes numéros 5.811, 18378, à 18.881, 18.687, 44.911 À 
44.084, 45.080, 45.850, 	 „. 

Suivant exploit de M 	Joatui. Marquai, huissier à 'Monacô 
en date 	du 	22 juin 	4980. 	1Vieut Bons 	du Tretor _portant 
les - numéros - 1.191.120 	DTD8 1047, 	2,110.888 	11TDU 	1941 
631,036 JITOT 1941, 00.680,46.6 WilYr 1941 02.140.619tninti 
1941. 02,624.871 mn 1948, 62.424.818 t1'11311 1948,03.807,886, 
liTDU 1948, 03,801.881 111'De 1948. 

• — 

Mainlevées d'opposition. 
. ............ 	 ",- 

Exploit 	do 	Al* 	Jean-J. 	Marquet, 	huissier 	à 	Moneee, 
ou date 	du .  29 juin 	1980. 	Quatre vingt-seize Arnoul do' ta 
'eoetà du . Madal • Orient 	les .nunteroe. 168.9111 	à Agite»; . 
14.431 à 14.810, 184,881 à 184.890, 	11t tent obligations di- nne- 

. Livre Portant les nuynaroe 101 à 1(0;161 à 110, 2E1 à 220, 1181 à . 
260, 211 à 280,1191 à 300. 311 4320. 22442 	341 à MM. attl è 

'890. 
I , 	.. 
, 	 Titres frappés de déohéanoo. 

— 	 --. 
Néant, 

JOURNAL DB MONAC4 
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MONTE -C ARLO 

BANCO Dl ROMA(FRANcp 
AGENCE DE MONTE-CARLO 

l )  Boulevard Princesse Alice 

Correspondant du BANCO DI ROMA ITALIA 

Lundi 8 Janvier 1951 	 JOURNAL DE MONACO 

D'un extrait du registre- des Mariages-de la Mairie 
de Monaco, il appert que les époux LORENZI Eraldo, 
né à Menton (Alpes-Maritimes) le 12 mai 1898e et 
TORREL Jeannette

* 
 Eugénie, Mauticine, née le 

14 décembre 1899 à Monaco, 	 « 
ont contracté mariage .en ladite Mairie, le 16 no-

vembre I9U, en déclarant conformément à l'article 
1.240 bis du Code Civil, adopter le régime légal du 
pays auquel appartenait le futur époux, alors de na-
tionalité italienne, savoir te régime de la séparation 
de biens. 

La présente publicité est faite aux effets de la loi, 
et conformément à l'article 23 du Code de Commerce 
ledit sieur Plaid() LORENZI et ladite dame TORREL 
son épouse, exerçant de façon séparée le commerce. 

HOTEL BRISTOL 
Société anonyme au capital de '7.500.000 francs 
Siège social Boulevard Albert Pr - Monaco 

MM. les actionnaires sont réunis en assemblée 
générale extraordinaire au siège social le samedi 
3 février 1951 à 10 heures du matin pour délibérer 
sur l'ordre du jour suivant : 

Vérification de la déclaration notariée de sous-
cription et de versement relative à l'augmentation de 
capital de 15.000.000 de francs, décidée par l'aSsetn-
bide générale extraordinaire du 5 octobre 1950. 

Réalisation définitive de ladite augmentation de 
capital. 

Monaco, le 8 janvier 1951.  

SOCTiVrt ANONYME MONÈOASIQUE 

VINICOM 
au capital de 1.20,060 francs 

siège godai 12, rue de Mille à menace 

AVIS OR CONVOCATION 

Les actionnaires de la société anonyme monégas-
que VINICOM, dont le siège social est à Monaco, 
12, rue de Mille sent convoqués en assemblée générale 
ordinaire convoquée extraordinairement et ce, en 
conformité de l'article 12 des statuts, au Bureau du 
commissaire aux comptes, 2, avenue de la Madone 
à Monte-Carlo, pour le vendredi 19 janvier 1951 
10 heures, avec l'otdre du jour suivant t 

— examen du bilan dressé par le conseil d'admi-
nistration au 31 juillet 1950. 

— décisions à prendre à la suite de cet examen. 

Le Commissaire aux Comptes, 
ORECCHIA. 

Le Gérant : Pierre 'SOSe0. 

AGENCE DU CENTRE 
DEUXIÊME AVIS 

Par acte sous seing privé en date à. Monace• du 
31 août 1950, M. Louis LEMPEREVR DE SAINT 
PIERRE, demeurant à Mente Carlo, 25, avenue de 
l'Annonciade, a aces de Madame Anne MAIRE 
un fonds de Commette de Coiffeur, parfumerie, pé- 
dicure, manucure, soins 'de beauté, vente de trousses 
de toilette en mardquinerie, Précédemment exploité .  
25, boulevard Princesse Charlotte 4 Monte-Carlo. 

Oppositions s'il y a lieu, au fonds vendu, dans lei 
dix jours à compter de la présente insertion. 

Monaco, le 8 janvier 1951. 



LES EDITIONS 

DE L'IMPRIMERIE NATIONALE DE MONACO 

RECUEIL. 
DES 

LOIS USUELLES 
DE LA 

PRINCIPAUTE DE MONACO 

En 3 volumes de 1000 pages environ 
Présentés sous une robuste et élégante reliure mobile 

en trois teintes au choix 
Prix de vente : 15.000 francs, frais de port en sus 

Payables : 

8.000 francs à la remise du premier volume 

LIVRABLE A LA COMMANDE 

3.500 francs mi second 

3.500 francs au troisième 

dont la livraison est prévue dans le courant de 1950 

Mise à jour périodique début Mai 
et Novembre de chaque année 

Imprimerie Nationale de Monaco 

JOURNAL DE MONACO 
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